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( N° 83. 

_Chambre. des Beprésentants. 
SfaNCE: uu 2 Hv1111m H)-28. 

Budget 
du Ministère de !'Industrie, du Travail et de la Prévoyance-­ 

sociale pour l'exercice 1928 (1). 

FAIT AU NOM DE LA COi\lMISSION (2), PAR M. RUBBENS, 

l\JESSIEUIIS,. 

La Commission permanente de I'Induslrie, <lu Travail cl de la Prévoyance 
sociale a éxálhiné eh détail le Budget du Ministère pour l'exercice 1928. 
Elle l'a approuvé dans son entier, ï1 l'unanimité, après avoir discuté d'une 
façon plus approfondie tes questions suivantes. 
Nous lès 'mentionnons suivant l'ordre des chapitres dl! budget auxquels 

elles se rapportent. 
SECTION I., Cu,\PITRE I. - Atlministnüun: een/raie. 

Revue du Travail. - Pour des motifs d'économie le contenu de cette 
revue a été considérablement réduit. Beaucoup de ses lecteurs Ic rcgrcllent, 
estimant que certaines éludes reproduites dans celle revue, présenlnicnt un 
intérêt considérable. 
D'autre pari, il est Iàcheux que I'« Arbcidsblad II paratt en retard sur la 

publicalion française. Certains membres ont exprimé Ic vœu <l'IC des mesures 
soient prises, afin de faire paraître simullanèmcnl les deux publications. 

C11APJTRE IIL - Mines. 

La quesliot: clwrhonnièrc_ - Celte grave queslion doit nous préoccuper . 
!011s. 

Afin d'éclairer le Parlement, votre section a prié M. le Ministre de l'Indus- 

( 1) lluùgel, no 4x. 
(2) La Co111111issio11, présidée par ~I. Pirruez, étuit composée : 

i0 des membres de la Counnissicu de l'lutlustr!c, du Travail cl des Assurances 
el de Ja Prévoyance sociales : !\Hl. Pirmez, président, Fa Ion y, vice-président, 
Allcwaerl, D,:b:u:krr, D, bruycker, Delaure, Del vigne, de Plerponr.. Dierkens, 
Joris, ~l11mpney, Pater, Su111y11, Vau Caencgem, Yerieti,'t Wouters. 

j• de i;ir. membres nonuués pnr les sections : .ml. Van Walleshew, Rubbens, 
Vau Aclcrq, (P,}. Winoudy. Dclacclette, Debruyne (R.) 
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trie et ~u Travail de donner un àperçu de l'état actuel de la crise charbon­ 
nière. 

:V oici Ia -réponse- reçue :: · 

· Le tâppört dont une copie est ci-annexée donne un aperçu sur .l'état de la 
situation de l'industrie charbonnière à fin novembre 1927; · · ·· · · · 

Depuis celte époque, le prix trimestriel du charbon pour locomotives, 
fourni aux Chemins de fer a été abaissé dù taux de fr. 142,50 indiqué dans 
cette note à 135 francs. 

La baisse des charbons belges en général, de septembre à décembre, a été 
plus importante que la différence de fr. 7,50 entre ces deux prix. 

Mais, d'autre part, le prix des charbons étrangers offerts aux Chemins de 
fer, en concurrence avec les charbons belges n'a diminué que dans une me- 
sure inférieure. à cette différence. · . ..,., " 'c•· ~-· 

Il semble donc qu'un certain nivellement des prix s'est opéré. 
Dans ces derniers jours, la crise paraît avoir perdu de son acuité. 
On indique deux causes de ce changement qui n'est vraisemblablement que 

passager : 
1° Le grand froid 'qui a sévi au mois de décembre; 2° le fait (JUC des con­ 

sommateurs, estimant que le fond de la baisse est atteint, ont cru opportun 
de faire des commandes plus importa ntcs que précédemment, . 
Parmi les faits notoires survenus récemment à l'étranger, il faut signaler : 

1° la constitution -"- non encore définitive -- d'une cnlcntt!·'dès·1èlYarbonnages 
du Pays de Galles, pour régler les prix de vente, avec instifUtiôn d'urw. sorte 
de caisse de _compensation; 2° la suppression des licences à l'entrée ·en 
France. 
En Belgique;' la production du mois de décembre (chiffres provisoires} a 

été très élevée: 2,372,000 Lonnes contre 2,376,000 en décembreIêêô, époque 
à laquelle la production était stimulée par la grève anglaise. 

D'après les indications provisoires sur le stock ù la fin de décembre, celui­ 
ci serait resté à peu près le môme qu'à la fin du mois précédent, tandis que 
depuis le inois d'août, il augmentait de 150,000 à 200,000 tonnes. par mois. 
En tenant compte des stocks de coke et. d'agglomérés, il y aurait même line 
légère réduction dans l'ensemble des combustibles mis en dépöt, · 
Le Charbonnage de Ciply, racheté il y a quelques années par la Société 

métallurgique de Sambre et Moselle, vient de cesser son . cxploitatiori.• Le 
gisement de ce charbonnage était parl.iculicrement grisouteux et d'exploita­ 
tion difficile (1,000 m. de profondeur). La production annuelle n'était que de 
75,000 tonnes et. le nombre d'ouvriers de 700 environ; le rendement par ou­ 
vrier et par jour n'a été que de 365 kil ograrnmes en 1926, alors que Ic rende­ 
ment moyen du bassin du sud a été de 516 kilogrammes. 

30 novembre 1927. 

Annexe à ln note à .M. le Ministre en claie du J•r décembre 19.27, ni' 6/':'54. 

NOTE $UR LA SITUATION DE L'INDUSTRilfCI·IARBONNrnRË. 

La crise charbonnière actuelle semble être la cont:Întfot'ion de celle qui 
sévissait en 192ö~lù2G el qui' u été· in'terT~mpue par _i'r, gr~vc des mineurs an­ 
glais. Elle est duc principrilemcnt à cc que la consommatinn du monde entier 
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ne se développe pas aussi rapidement que la production de houille .. Le ralen­ 
risscrnent de Ia consommation résulte c!-es efforts faits pour utiliser plus éco­ 
no)l1iq~temenl les combustibles et pour suhi;til11e1· à ln houille f~11lrec_ so11rres 
d'énergie. 

Il est permis <le. penser que ce phénomène économique. Iait partie de l'évo­ 
lution générale .. vers,:1me. situation st~ lie; évolution qui coh1#?.i'le la réadap­ 
tation générale des prix. Si les efforts déployés, pour abaisser les prix de 
l'{)V_icnt industriels aboutissent à une dift1~ifrl,Rlus g_ránde des, pródt~its îahri­ 
yue:s, nous verrous la demande combustible se. relever de nouveau. . 
Q.upï.,qu'il en soit, la crise actuelle atteint dans une mesm!tplus ou moins 

' . ' ' 
.grande tous les pays européens. 

Situation ä l'.ë.franger. 

· L' Angletcrr~ est le pays le plus aifecté. L'un des caractères dominants 
de la crise dans ce pays est la diminution des exporlatioil&,;_de houille; ces 
exportations étaient pendant le troisième trimeslrr, <le celle DfHJéc, inférieures 
de 31 p. c. à celles de 1913. Cc fait a un retentissement considérable sur 
l'économie britannique étant donné 'que 1-e ·charbon constituait en grande par­ 
tie le chargement des navires· qui vont chercher outremer· les matières pre­ 
mières el les denrées alimentaires. Il faut donc s'attendre. à des efforts ' ,.. . ,., 
acharnes de l'Angleterre pour reconquérir sa situation· antérieure. 

C'est un des rares pays où la production de houille est inférieure à la pro­ 
duction d'avant ln guerre. 

Le nombre d'ouvriers occupés n'était, au 24. septembre ,;de.rriie'r, que· de 
982,555, tandis 'que le nombre des chômeurs totaux s'élevait. à isr.eeo. soit 
10,7 p. c. cl~ la population minière et celui des chómeùrs partiels à 97,265, 
soit 7;9 p. c. de ladite population, 1°8, B p. C. des OllVl'ÎCJ'S mineurs ne sont 
donc pas occupés à plein rendement. · · 
La crise est naturellement beaucoup ~lus aiguë dans les districts exporta­ 

tenrs. Dans le sud du pays de Galles," il y a 31,7 p. c. de chômeurs et 50 p. c. 
dés OllVl'ÏCl'S ne perçoivent que le salaire minimum, dit salaire de subsis­ 
tance de 87 .o d a//1. 
Pour écouler, malgré tout, leurs produits, les exploitants ont consenti des 

sacrifices considérables sur les prix. Le prix moven déclaré à l'exportation 
du Pays de Galles est tombé de 25/:); moyenne de l'annéad924, à 10/2 en 
septembre 1027, soit une chute de .23,6 p. c. (N. B. - Ges chiffres ne soul 
donnés que pour .monlrër la fluctuation de prix; il Iaul se.garder de se baser 
sur leur valeur absolue pour se f:iire une idée du prix des qualités de char­ 
bons anglais inlrodnils en Belgique). 
L'ensemble des charbonnages est en pcr'le dans chaque .tlifassin pour le deu­ 

xièrne trimestre H)27 .. Ca 'perte qui est en moyenne pour' l'e pays enlier, de 
1/O,G0, C'-'l de O/8,7G dri'11?f~' Durnliam cl atteint 1/1,7/l dans le snel du Pays 
de Galles. 

Les ouvriers supportent leur part des sncrifices ; cai· bien que la 'durée de 
lravail d'avant-guerre ail été rèlahlie, leur saluirc moyenne correspond qu'à 
l'index fö2, taudis que l'index du coût de ln vie s'élève ù.;H.i7. Contrairement 
·à re q11i se passait avant ln guerre, les ouvriers mineurs ~gagnent moins que 
les ouvriers <les services publics, des '.chemins de fer el du bàtiment. 

!'I'' 
Cependant, depuis ln grève, le rcn:'.crr.cnt p~r 01tvric(~sl plulöt supérieur 
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à celui d'avant-guerre (98 p. c: dans le Durnham, 111 p. c. dans le sud du 
Pâ"ys de Galles}. 
Eri' ce qui concerne les stocks, il n'est pas pulilié de renseignements. 
Ón vient d'annoncer qu'une association de vente va groùpèr 90 p. c. des 

charbonnages, du Pays de Galles. 
En A_'lÎeHi?~he, l~_ situation paraît beaucoup plus saine. 
Il' sMfit' de co'rïsidérer que dans le bassin de la Ruhr, le stock à fin sep­ 

lellibte 19Z7, y compris le coke converti. en houille, n'est que de 1,961,'000 
t~'nncs, soit iR p. C. de la production mensuelle. Ce . tonnage est póur. áfo.si 
dire normal, /ar, en janvier 1927, immédiatémen! après la fin chi conflit an­ 
glais, il s'élevait déjù à T,153,000 tonnes, soit 14 p. c. de la product.ion men­ 
suelle. 

Mdis on n rédui! 1wogrcssiyement ]' extraction de 422,000 tonnes par j~ur 
en janvier 1927 à 373,00Ö tonnes en septembre, soit de n.o p. c. Cette ré­ 
duction a n.\J;qlrellement entrainé une diminution du .pcrsonnel occupé el de 
nouveaux liè~iciements sont annoncés. · · 
Le.3 exploitants allemands se dóclarerit obligés de baisser les prix pour sou- ..,, . 

tenir la concurrence anglaise qui, on le sait, s'exerce de façon continue à 
Hambourg, à _Berlin et. même sur le Rhin. 
Afin de lu lier efficacement en accordant des prix spéciaux dans les terri­ 

toires dits contestés, la redevance payée au Syndicat rhénan-westphalien 
par Jes mines a été élevée de 0,90 mark en juin 1927, à 1,38 mark en sep­ 
tembre 1927. 
L'Allemagne est parvenue à réduire de 45 p. c_._ ses importations de corn- 

bustibles. 
D;après une inlormation de la Gaze lie cle Cologne, un tiers des mines per­ 

drait de l'argent, un tiers parviendra il à nouer les deux bouts, et le tiers 
restant seulement réaliserait encore un bénéfice. . _ _ · 
Ls ouvriers revendiquent, néanmoins, une augmentation ·ae salaire, 
En France, les charbonnages restaurés du Nord et du Pas~de-Calais ont dépassé 

leur production de 1913, bien que le rendement par ouvrier soit resté moindre 
qu'avant la gti~+re, en· occupant une ma in-d'œuvre phis i1Ôri1ffreùse, qü~ est 
étrangère dans ùne forte proportion. . 
Ils s'efforcent de refouler l'importation anglaise. Le Gouvernement a tâché 

de les y aider en obtenant des compagnies de chemin d:e fer; des tarifs spé­ 
ciaux pour les charbons français et en établissant des licences d'ünportatión. 
_:\fais il semble· que cette politique de tarifs a fait plus de tort aux mines fran- 
çaises du Centre; qu'aux charbonnages anglais. 

D'antre part;-le Gouvernement encourage la substitution des combustibles 
nationaux aux combustibles étrangers, notamment celle ~Ju coke et de l'anthra­ 
cite. Cela ne peut. être que nuisible à Ia longue à nos ventes de charbon domes­ 
tique en France. 
. fi est à nóter que, dans ce pays également, la production a été restreinte 
depuis la fin de IR grève anglaise, de ·185,179 tonnes par jour en janvier 1927 à 
-16~,423 tonnes.en août, soit. de ·9_.2 p. c.· 

Il n'existe pas de renseignements sur les slocks .. 
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SITUATION EN BELGIQUE. 

A. - PRODUCTION ET STOCKS. 

i.a production a été maintenue durant foute l'année 192i à une allurirVoisiîle 
de 2,300,000 tonnes par mois, allure qui n'avait été atteinte qu'en no,vembrc 
1926, c'est-à-dire vers la fin du conflit anglais, et qui correspond ù une produc­ 
tion annuelle de 27,500,000 tonnes environ. 

Les stocks se sont accumulés très rapidement au début de l'année ét dépas­ 
saient cléjii l million de tonnes ù la tin tie mars. I Is out atteint, ù la tin ·c1 'octo­ 
hre, environ 1, 700,ÓOO tonnes, se décom posant co111t11e s1111 par hassi1'.l :c't .par 
qunlités : 

- .. - . ---· -- - . -~-- ... ·--· ~ -- . .. . --···- 

ll~lppol't 

Gl':IS f/2 gr:1s ·Ij{ gras ll:1ig, l:S Totaux 
•Jp, stoc~ 
par bassin 

i1 la, mroduction 
journalière. 
li' 

( ' Centre . i>9,4G5 202,12, - - 352,189 21 
')j ' 

Charlero! cl N~11111r. 19,148 324,857 ·121,_55î 230,·l93 696,355 ·11, 24 

Mo11s. . . :1.05, 100 120,81)2 - - 315,902 iG 

Liége 6,-i8ï ·114,909 25,268 6-i,332 2:1.0,996 H 
'V 

Camptne. . . 116,254 - - 3,674 H9,928 13 

·-·--- --- 
397,054 853,292 IJG,825 298,199 1,6!J5,3î0 18 

Rapport dn stock 
par qualité à la pro- 
ducuon journallère. i3 21 24 ·19 ·18 

Si on estime, d'après les résultats des dix mois écoulés, la production, l'im­ 
portation, l'exportation et la consommation probables de ]'armée 1927 et qu'on 
met ces données en regard des données correspondantes des .annécs antérieures, 
on obtient le tableau suivant : 

. --1 Eu +ouen- par 
J!)2<J Hl25 1926 1927 . , 

. · 1 rapport à 1924. 

Producüon du Boyaume (en milliers 
25,320 27,545' de tonnes) • 23,360 2:-J,135 + 18 pv c. 

Production de la Cam1,tnc (id.) . t, IOï l ,iOi l ,775 2,406 

Importation (id.) •· 12,67~ ·l 1, !J.13 H,55.-1, 13,679. +1 ,8,p,.., c. 

Consommation (Id.} • 31 t545 ' 30,532 32,730 34,8H + 10 p.- c. 
' Exportatlen [id.j . 3,86,i 4,321 1 5,5.iî 4,591 + i9 P· è. 

Proportion des charbons i>lrangrrs ·,1a11s 
AU 39· les charbons consommés (p. c. J • • 39 35 

roportion des charbons exportés dans 
lea charbons produits (1,. c.). . . 17 l9 22 17 

' 
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L'année 1924 est celle qui offre la meilleure base de comparaison, parce qu'elle 
n'a ~s été troublée comme les années 1925 et 1926 pa1· des événements excep­ 
tionnels, tels qne la grève dans la sidérurgie belge et la grève dans les mines 
:mgh\i~es. Sc11le. l'industrie minière allemande n'était pas duns on étal tout á 
fait 1101·111:d, par s11it1: d •. 1'1we11p:1tîn11 d1.· b Huhr; toutefois. lu n'•,-;~lant:1'. passÎrP 
ë'!Y:1il. t.-•1:'."' . ..;!1• 

L'année IH:U présente encore cel intérêt particulier c1ut!, comme l'année 192j, 
_cllç ~Jiuc::édé ü une année très prospère pour Jes charbonnages belges. 

Pour la caractériser complètement, il convient d'ajouter qu'en H)2.1- les salaires 
étaicn], èlevés p5 p. C. d~ glissement moyen en octobre), el que le bénéfice de 
l'ensemble des mines a été presque nul. 

On11\'oit, par rapport à 1024, que la production de 192i est en augrnentation 
de!t-,200,000 Lonnes environ.dont 2,900,000 pourle bassin du Sud el 1,300,000 
poµ1:,;w. bassin du Nord. Cette nugmcntation représente ·18 p.c. 

La.....c,onsommation du pays n'a augmenté que de 10 p. c. Les importations se 
sont .5tccrucs de manière à alimenter la consommation 'dans la mèmc proportion 
de 40 p.c. 

Cela s'explique par Ic fait que les consommateurs s'adressent aux mêmes four­ 
~ nisseurs suivant leur situation géographique: en somme, il n'y a guère eu de 

transfert de clientèle. 

B. - PnIX DES C!IAHBONS. 

Mais Ic maintien des positions a •If; être payé pal' des concessions nnpor­ 
tantes sur les prix. 
Le tàbteau ci-joint destiné ù la Commission ~alionalc i\lixte des Mines (docu­ 

ment ·11• 270) montre les fluctuations des prix de diverses catégories de charbons 
pcndrtiit la période d'un an (octobre 1!)2ô à octohre 1927) durant laquelle les 
salaires ont éLé réglés par un index combiné, dans lequel un racleur dépendant 
du pri\' du charbon pour locomotives intervenait pour 25 p.c. 

Ce tableau a été dressé principalement. pour permettre de constater si le prix 
cle cette catégorie de charbon avait des fluctuations reflétant d'une façon suf­ 
ûsammënt fidèle celle du marché du charbon en général. 

Si ,orf établit la moyenne arithmétique des fluctuations des prix des autres 
catégories de charbon belge figurant au -tahleau, on trouve que la !hw:.ua:,o:i 
du prix du charbon pour locomotives s'écarte peu de celle moyenne. 

Ces1;jMx correspondent à une valeur-or de H2.50: 7 = 20.36. 
En' J924, la valeur-or était de 103: i.21 = 2'1..46. 
La diminution est donc de 17 p. c. (taux ù rapprocher de celui de 23.6 p. c. 

indiqué précédemment pour la baisse de valeur des charbons exportés du Pays de 
Galles) .. 

La comparaison avec le prix d'avant-guerre est également intéressante. Ra­ 
mené à1,1a teneur de ·16 p. c. de cendres. au lieu de _12 p. c., .lc prix actuel du 
charbon pour locomotives devient 12.s.2;; on l8.3Q francs-or, soit exactement le 
prix du deuxième semestre Hl 13. Cc dernier conslitue un maximum pour la pé­ 
riode dè quelques nnnées précédant la guerre. Le prix du même charbon n'était, 
au premie!' semestre Hl 14, que de frs. 16.15. Le prix-or actuel dépasse donc 
celui du premier semestre 19H de 13.3 p. c., ce qui n'a rien d'étonnant, vu 
la hausse générale des prix-or. 

Mat.s ii on le compare au prix des charbons étrangers figurant au tahleau 1 
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on voit qu'il doit diminuer pour se mettre au niveau de la concurrence. Celte 
baisse est réalisée, au moins partiellement, sur le marché ù l'heure actuel~. 

C; ~ SALAHl ES. 

Le documcn; numéro 37:1 destiné à la Commlssîon Nationale Mixte dcs~1Mines, . . . ,,t· 

dont une copie est ci-jointe," permet de comparer les salaires actuels 1~flèèux 
d'avant-guerre, tant au point de vue de la valeur-or que du .pouvoir d'achat. 
li montre que les salaires actuels sont, ù ce dernier point de vue, à peu près 
au ni veau des salaires de 1912 et de '19 H, mais qu'ils sont inférieurs à ceux 
de 1!H5. 

Les salaires par tonne extraite sont les suivants co Belgique et dans lnsprtn-: 
cipaux bassins exportateurs voisins : 

- 
Salaire journalier 1,'· 

Rendement journalier (allocatio11s familiales Salaire 
i f;ltlODE PAYS par ouvrier et autres par tonne 

fond et surface non comprises) dlfalle 
CONSIDtRiŒ OU BASSIN - - 

~arks. · Kilogs Marks 
' ··). 

' Juin 1927 Ruhr ·I, 13t 7.83 ,:6.!12 

2• trim, 1927 Durham 1,099 9.28 18.44 
s,;11 du pays de .. f;, 

Wtrlm. 1927 Gallés (J87 10.18 10.31 
:'Il 

- 
2c 1 !'Î Ill. 1!)21 Sarre 726 

514 

5.92 

4.67 

-~, ,• 
8. i3 

0.00 

CHAPITRE IV. -· hulustrie . 

Pulil'iwlim~ ilr.s nw1wura7Jhies industrielles. -- C'est pour sati sf ai~~ au vœu 
exprimé par ' la Commission Nationale do la Production Industrielle qu'un cré­ 
rllt de A5,000 francs 'est prévu, nfin de reprendre en 1928 la publiçatiou .rles 
·« }lonógrnplùes inrlustriellcs >). Ces él.11des publiées avant la guerre •. .présentè­ 
!re11!. 111) trrs gra11d lnl,•rN. Si l.1 nouvelle :s(1fo correspond il l'ancienne;. el.le ~~r~ 
~Ic la 1\tus grande utilitó pour Ic progrès des scic1H:cs et. des cxnérieuces sociales. 

C111\PITIIE VI. - E11.wi(Jlleme11/ intlnslric! et pm/r·ssiounfl. 1, 

Tous les membres de votre Commission ont témoigné la solicitude la plus 
vive pour: l'enseignement professionnel. Il importe pour l'avenir .Üfü1pays que 
.eettc branche · si importante de l'l~1seignement du peuple soit organisée sur des 
hases définitives, développée et intensifiée le plus tót possible. 

La taxe spéciale sur le montant brut des salaires payr'~s pal' les industriels et 
rorn1nr.1'r~n11ls, établie par l'artich. 3 de ln loi du 28 décembre t92fiI n rtr sup­ 

. primée. 
futcrrog1\ à te· sujet, l'houorublc .\linistrc a répondu : 

(( C'est ü la demande du Parlcmcnt(Commission du Budget) qu'on .a renoncéà 
instituer' un Fonds spécial èn,iÓd'dè'recevoir le produit de la taxe créée' Slll' les 

. salaires en faveur de l'enseignement industriel et professionnel etrd'utiliser ce 
produit aux dépenses de cet enseignement. Ln recette à provenir de eeue taxe est 
comprise parmi les· recettes gériét'alcs de l'lttnt.. 

Une augmentation de W,000,000 de francs a été. en compensation, apportée 
:\11 crérli! h1irlgd:iir-e relatif aux suhsirlcs ti accorder aux institutions rl:enscignc- 
ment industriel et professionnel. u 
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La suppression de la taxe n'a eu aucune répercussion sur le crédit-dont il 
s'agit.r-: 

La nouvelle augmcntauon de f>,035,000 francs, prévue au projet de budget 
de l'exereice lU28, est maintenue. Cette somme devra même être sensiblement 
majoréeiponr permeure la péréquation des traitements des professeurs de l' ensei­ 
gnement industriel cl professionnel >>. 

La fréquentation iles écoles professionnelles est manifestement insùffisante. 
Les. ?hi1ffres publiés récemment par 1·a Revue du Travail le prouvent d'une 
manière t~:appante : . 

Situation de la population scolaire des écoles techniques. 

Au 3t décembre 1925 

GE~HE O'INSTÙ'UTIONS 

Au 31 décembre !926 

•• <r. 
<Il C 
(1.) 0 ;;. <> •. c;, ;... 
~~ 

Ecoles 'pçofäs~ionneil~ pour. filles 
.. ' . . . ; ')( : . 

·Ecoles profess. rnénagcl"e~ pour filles. 

Eeoles ménagères profess. peurfilles . 
. . ,.:) . 

Cours ])rofessionn~ls npr filles 

Atel.iè.ni d'apprenttssagapou» filles 

Ecoles et classes ménagères et classes 
ménagères annexées · à ties écoles 
primaires , 

Ecoles supérieures , 

F.eoles industrielles. 

Cours indus1;1:I(\'~ du di:e/'nchc 
Ecoles de dessin indust1ji et profess. 

Cours de dessin indu~tr.,. et: profess. 

Cours de commerce et de langues 

Ecoles âêmétiers d'art . 

Cours professionnels pour garçons 

Ateliers d'apprentissage ,~ur garçons. 

Ateliers d'apprentissage de tissage et 
cours de théorie de tissage, 

62 

34 

7 

68 

-107 

Hl6 

810 1 8,713 

338'12,800 
• 41 

31I) 

:'>32 I 6,340 

467 1 6,568 

12 1 247 

-rn2 11.03.t 1 2,408[30,0501 3,565 1 129 [l,876 1 2,4s2[26,sn1 3,i76 

HI t25 

.58 I 305 

23 I 121 

Ecoles professionnelles pour garçons. 1 1-19 1-t, 76i 
17 1 117 

7 

3 

67 

4,!)58 

-102 

621 ·l, 806 

-158) ·l , 708 

-15, 4,406 
12 2,2ï6 

20ïl 1,5ti5 

2201 718 

71 388 

1,267 

390 

47 

410 

365 

737 

650 

145 

-167 

238 

55 1 ~46 1 5,3161·9,68~1 2,510 

-11 1 367 1 50 6.ol, -1 .sis 

331 

187 

122 

931 18,209 [39,000l84,9i9h6,089 
1 1 

63 

37 

9 

7] 

t05 

216 

81:1 18,822 

342·1 3,280 

7·16 

288 1 4,839 

493 

510 

6,454 

7,48-i 

-I021 1,446 

453 

43 

436 

463 

997 

851 3,1521 864 

u 125 no f, ui 216 

59 304 · .1~ 4,288 220 

2,1. -124 ·15 ~, 382 -rno 
591 632151-fH -10,043 2,914 

-17 375 ·127 6,001 :1.,621 

7'.13126,0611 3,!i,i!j 1 120 11,735 

22 1 U2 

9 

2 

67 

834,24,8951 3,833 

i98 1,708 325 

231 938 

439 

192 

IU 
----- ■---,---, --- ' --- . --- 

970 1s,216 l4·tr16Gl82,462it8,103 

Celle fréqucntntion insuffisante, Ic manque de cohésion des programmes, les 
rapports cn~\'Je I'cnseignement professionnel cl l'enseignement primaire, voilà 
.autant de questions qui doivent être résolues Ic plus tôt .possible. 

C'est pourquoi votre Commission a salué avec joie la réforme du . Conseil 
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Supérieur de l'Enseignement technique, décrétée pai· 'l'arrèté royal du ~p qo­ 
vembre 192i. et la nomination des membres de ce Conseil par l'arrêté fOJl;\l du 
{5 janvier 1928. 

Mais de toutes les améliorations exigées par l'enseignement professionnel, il 
el! est une qui prime toutes les autres. C'est la question du statut· de ·l'ens~igne­ 
mcnt professionnel. 

Notre Commission ayant émis le vœu de voir solutionner définitivement cette 
question, l'honorable Ministre a répondu en termes formels : 
" Dès son entrée en fonctions, le Conseil supérieur ù~ l'Enseignement Tech­ 

nique sera chargé d'étudier Ic statut de l'enseignement professionnel et la loi 
organique relative à cette matière )>. 

Votre Commission exprime Ic vœu qu' entretemps la liquidation. des subsi~es 
aux écoles professionnelles se fasse sans les retards regrettables des années précé­ 
dentes. En effet, il y a encore toujours des écoles qui n'ont pas reçu les sub­ 
sides pour l'année scolaire 1926-1927 ! Ces écoles sont par ce fait dans l'im­ 
possibilité de payer régulièrement leur personnel, ce qui est fort regrettable. 

11- ' 
Interrogé sur cette question, pour ce q ai concerne 1926-1927, le Ministre a ré- 

pondu: 

« Su!' le crédit. de la.5,000,000 d~ francs alloué au Budget ;,~e. 1927 pour 
l'enseignement professionnel, il a été liquidé environ :J0,000,000 de francs de; 
subsides. 

Il reste à_ liquider : des subsides aux institutions dont l'inspection n'a pu se 
faire dans le courant de l'année scolaire écoulée, ainsi que des sul9sidés supplé_ti(s 
faisant l'objet de budgets supplémentaires présentés par les institutions à la suite 
des modifications apportées aux barèmes des traitements. · 

Pour la presque totalité des écoles, il a été payé, dès le début <le l'année, ~~s. 
subsides provisoires à valoir sm· le subside définitif revenant ii chacune d'elles .. 

La liquidation se poursuit depuis quelques semaines. >> 

CHAPITRE VII. - Travail. 

Consei! Supérieur du Travail. - Votre Commission a demand~· à l'honorable 
Ministre s'il ne pourrait faire étudier par le Conseil supérieur du Travail 
quelques questions qui seront incessamment soumises aux conférences interna­ 
tionates du travail : prévention des accidents; salaires minimg dans les indus­ 
tries à domicile; revision des lois sur le contrat de travail et les règlements, 
d'atelier .... 

Voici la réponse·: 

cr Le Conseil Supérieur du Travail re prendra incessamment 'I'étude de laques­ 
tion des salaires minima dans l'industrie à domicile. 

Quant à la révision des lois sm· le contrat. de travail et sur les règl~IJ1~11ts 
d'atelier, elle ne figure pas à l'ordre du jour de la. prochaine conférence.Inter­ 
nationale du travail. 

Lu question rie lu rési liation du contrat. d'emploi a été retenue provisoirement 
et il est possible qu'elle soit examinée au cours de la session tie -1~29 de la Con­ 
ffrencc d,~ Genève. Mais, d'une part, celle question est. ri:~:téc d'une manière 
nrécise nar notre loi sur le contrat rl'r-mnloi et. d'antre nart. á'.hcun arief. aucune 
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réclamation, aucune plainte n'est parvenue à la -connaissance du Département 
contre les clisp~~itions en vigueur. . ,:,\, 

Dans ces conditions, il ne semble pas qu'Il y ait lieu de faire discuter par Ic 
Conseil Supérieur du Travail la révision éventuelle tle ces dispositions. 

Cela u'empche que je ferai éventuellement appel à la compétence et au 
dévouement du Conseil Supérieur du Travail· pour l'étude d'autres questions. » 

Coordination des lois sociales. - Votre Commission s'étant associée à la-sug­ 
gestion, f ormulée an Sénat de -préparer la eoorrlination des lois sociales, elle a 
appris avec satisfaction qu'un fonctionnaire du département est chargé d'étu­ 
dier· cette question. 

,CHAPITRE VIII. - lns-pe ction du traouii. 

ùës membres fic votre Commission ont fait remarquer que l'inspection du tra­ 
vail est h1s11_ffisi~nte et que, d'autre paft, les inspecteurs du travail sont parfois 
chargés de besogûes étrangères à leur véritable mission. 

De 'son .côté. l'honorable Ministre estime que l'insneetion rlu travail dispose · 
d'un r>erso,ù1el §ti'ffisarit, mais déclare' que des mèsu~es soitt' à' t'élude Cli ~uC 
de dèá1àrgèi· lès ·i,ispeci.eurs ~lu travail cl e' certaines besognes qu'tl a fàÙi.t . le.UI~ 
confier en suite 'ile circonstances spéciales. 

G11:(hr111;:. ~J. ·_ Assurance et prét-oyance sociales. 

Yorre Commission apprend avec joie qu'un projet de loi révisant en enlier la 
légî;l:;tÜ?ri sur le~.accidcnts du travail sera déposé bientôt sur le bureau de la. 
Chambre! 

Cèftai~s · membres ayant démontré la nécessité de relever le subside de 
500,000 francs prévu pour les mutualités maternelles, l'honorable ~Jiriislre a 
armoneé ·qu;il proposeruit ~me majoration de ce subside. 

D'autre part, votre Commission exprime le vœu que dorénavant les. subsides 
. . . . : ~ ' , . . ' . . ~ . ( . 

aux mutualités soient payés plus rêguJiè're1iienl et ·signale' la nécessité '·d'àtig..: 
monter les subsides aux mutualités de retraite, Les ressources actuelles de ces 
organismes sont insuffisantes. 

CIIAl'ITRE XII. Pensions rie vieillesse. 

Y?tr_c Commission ayant signalé ù l'honorable Minisirc qu1:- les ou\·1·1~r!l, 
occpJ!_és_dan~ _les ~sine~ ~- zinc demandent <jUC le hénéflce de la pension .de· vieil­ 
lesse leur soit accordé á 55 ans, celui-ci a répondu : 

Nul ne peut contester la nature pnrtirulièremcnt insalubre d11 travail' 'effec­ 
lué pur ces ouvriers cl, parlant la lè gilimiló de leur revendication. 

- • ~ • .r • t • • ' . ' 

C-èl)~llfüll\l; r.i solution li. donner á (:die df'JilaÎ1dc .. '1'w~sc,;lc; des difriè11Ùés 
1l'a_pplirnl1011 qu'i! .import« clr ·soulîgncr: 

D{i11s..Jc régime aclucllement en vig ueur, la pension <le vieillesse· esl con­ 
stiluée' do trois éléments : 

1° La rente formée ù la caisse de retraite par les versements ettcctuees tui 
compte· des intéressés (versement pers onncl, cotisation patronale et contri­ 
hution ' de l; Etat); 

2° Ln 'mnjo'h;t1o[ll\le rente de vieillesse it charge 'des pouvoirs publics 'des­ 
tini~C {1 phrier a 120 fr~,fr~: la renie ainsi formée; 
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~1° Le coruplémenl de pension cgülem_enl'·ii° charge des pouvoirs publics, 
cl dont le taux varie tie ï20 ù 300 francs. · 

Pour l"P qui concerne la rente conslil11ée á 1a Cuisse tic Retraite, son mon­ 
lanl dépend notamment de fflgc fixé .pour l'cnltéc en jouissnuce; inoins 
élevé csl cel fige, plus réduite esl la renie : si I'ûge d'entrée en jouissance 
esl fixé ~1 fl1 ans, le montant de renie formée· par <les versements de mètnc 
importance, n~ sera que de 393 francs pou.- 1,000 francs lorsque l'f,gc d'en­ 
trée en jouissance est fixé ù . ù5: ans. La diminution est donc sensible el il 
est nécessaire de tenir compte de cel dùmenl 'pour la solution à· donner ù la 
question qui nous occupe. Ce' déficit pourrait sans doute èlre comblé en 
augmentant proportionnellement le montant des versements effectués :111 

compte des intéressés. 
Pour ~e qui_ concerne la majoration de rente et Ic cornplément de pension, 

lu loi décide que ces avantages ne sont octroyés que lorsque l'intéressé a ac­ 
compli sa soixante-cinquième année. 
Ici encore une question se pose : s'il ôtait décidé que le droit à la pension 

des ouvriers occupés dans les usines à zinc s'ouvre à 55 ans, le laux de la 
mnjorution et d11 complément devruient-ils subjr une réduction . proportie­ 
ncllc (de 10 ù 4) ou bien ces avantages devraient-ils être accordés sans réduc­ 
tion aux intéressés '! 

A litre · d'indication, nous signalero ns que la majoration de rente et Ic 
complément de pension sont accordès · de droit aux ouvriers mineurs lors­ 
q11'.ils sont pensionnés il 55 ans (ouvriers du fond) ou GO ans (ouvriers de la 
surface) .. 

Enfin, Ù restera á examiner la question de la rente de survie ou de veuve : 
il faul éviler qu'elle ne subisse une tr op grande diminution du. fait que l'ou­ 
vrier .du li~c. pensionné cesserait tout versement Ù f)f) ans et, partant, ne bé­ 
néÙcierait ptùt à partir de cel fige de lintervcntiou patronale ni de là con­ 
tri911U~n de l'Etat. 
Toulclois, la. question relient Ioule mon attention ». 

l.acrise industrielle. - Votre Commission s'estpréoccupée <le la crise indus­ 
trielle'et elle s'est demandée si. en présence de la gravité de cette crise, Ic crédit de 
18,o~r,,ooo francs an Fonds national de crise est suflisant '! 

Certains membres ont estimé e11 outre que Ic stago d'un an, imposé aux mem­ 
bres affiliés aux Caisses de C'ltc'im:1ge devrait èfre réduit à trois mois. 

D'autres on't 'émis .levœu que Ic taux des allocations soit augmenté. . . . . 
L'honorable Ministre a répondu: 

,, a) Si l'or, tient. compte des ristournes que Louchera le Fonds ~at_ional ile Crise 
en l û28 la somme de ·18,02ü.000 francs prévue ü son profit au projet. de IH28 
sera vraiscmblahlernent suffisante. En ras rie nécessité. Ic crédit supplémentaire 
nécessaire serait immérlintcmcnt .sollicité. 

·, 1;.·· :1 , 

/J) Les nombreuses discussions qui ont <lêjà eu lieu au sujet de la diminution de 
la période de stage, notamment à l'occasion <le l'examen du projet de M. Ic 
Hoprcscntant Troclct, n'ont pas conclu à une proposition de modification du 
régi111c existant (un an)' 

c'''l}Aáêtê ]~oyat du _21 mars. IH2i a majoré les allocations à accorder par If 
For11E ~:1lional"de Crise. Celles-ci ont été portées ; 



N° 83. l { 12 J 

pour les indemnités principales de 6 à 8 francs par jour ; 
familiales : de fr. 1.50 à fr. ~ ~O pour l'épouse; 

de fr. LOO à fr. 2.00 pour l'enfant. 

Le Département n'envisage pas de nouvelles majorations en ce moment». 

SECTION IL - Dépenses exceptionnelles. 

Lu crise des louemetus, - Voici un aperc;u sur l'état actuel de la crise des loge­ 
ments: 

Depuis le.relevé établi en 1!)2;:, par Ic Ministère de l'Intérieur et de l'Hygiëne 
en ce qui concerne Je nombre des maisons et des ménages dans les communes rlu 
Royaume en -1920 et U)24, plus aucun travail d'ensemble n'a été entrepris pour 
connaitre la situation du logement. 
Il est heureux cependant de constater qu'à la demande de la Ligue Nationale 

belge contre Jes taudis, certaines grandes communes entreprennent une enquête 
sur les conditions d'habitation de Ictus administrés. 

Cette question du logement est d'ailleurs des plus complexes vu les nombreux 
facteurs dont il y a lien de tenir compte (loi sur les loyers, désir de se loger plus 
largement qu'avant la guerre et de ne consacrer à son loyer qu'une partie minime 
de ses revenus, etc.) 

Ön peut assurer cependant que la crise du logement a été considérablement 
atténuée depuis l'armistice par la construction dans .les communes rurales de 
nombreuses maisons à l'usage d'une famille et par l'édification dans les grands 
centres d'immeubles à plusieurs logements et à l'augmentation de la capacité de 
logement de bon nombre de maisons. II est à noter à ce sujet que _!es sociétés 
agrées par la Société Nationale, fin H)27, avaient construit on en construction 
42,503 logements et que 18,000 à 20,000 maisons QPl été ~clifiécs gràce aux 
encouragements accordés par Ic Gouvernement aux personnes qui se sont fait 
édifier une habitation à bon marché, soit au total plus de 60,000 logements. 

Il est un fait néanmoins, c'est que Ja crise dn logement subsiste encore dans 
certaines régions et principalement dans les communes où, pat· suite de la création 
de nouvelles industries, il y aeu afflux d'une main-d'œuvre qui cherche à se loger 
à proximité du lieu de son travail. 

l\Iais il y a surtout le taudisqui continue à exercer ses ravages et qu'à tout prix 
on doit s'efforcer de faire disp::11\1.iter. C'est aussi phu,-quoi il y a lieu de continuer 
à construire et cl' aider à construire· tous ëêui} <111Î le désirent. ' · · 

Le produitde l'emprunt de HO mitlions, autorisé par la l~i du 23juillet 1927, 
servira en ordre principal à la -1{1tte contre tes ·taudis et au logement des fa­ 
milles nombreuses et nécessiteuses ; il permettra à ta. Sociétè Nationale de réa­ 
liser Ic programme qu'elle s'est tracécpour -1928. 

Le quart des constructions que les sociétés agréées seront autorisées à édifier 
au moyen du produit de cet emprunt doit être réservé aux habitants de taudis inha­ 
hi tahl es, la préférence étant donnée aux familles les plus nombreuses et les 
plus nécessiteuses. · 

Le bourgmestre des localités intéressées devra prendre l'engagementécrit de dé­ 
crétcr ln fermeture des taudis inhabitables: d'exiger l'assainissement de: ceux 
qui sont encore susceptibles d'amélioration el, en cas de refus, ordonner la fer­ 
meture de ces derniers. 
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D'autre part, des propositions sont soumises aux Chambres en vue 

de la conclusiou d'un nouvel emprunt de -100 millions dont le produit doit per­ 
mettre la construction, en 1929, de 3,600 nouvelles habitations. 

FA:\111.n:s NOMBnrnsr-:s. - La question du logement offre surtout le plus d'im­ 
portance pour lu catégorie si intéressante lies familles nombreuses, aussi, le Gou­ 
vernement cstimnnt qu'il a envers elle des devoirs tout particuliers, a-t-il dé­ 
cidé <l'instituer une nouvelle prime en faveur des ménages comportant au moins 
trois enfants ù charge. Le maximum de la prime pourra, avec les majorations qui 
seraient accordées pour chanque enfant en plus, atteindre 150 p: c. du montant 
de la prime qui a été allouée jusqu'à présent (voir réponse à la 2• question). 

D'autre part, pour mettre les familles nombreuses, qui ne peuvent devenir 
propriétaires, à même de se procurer lin logement décent, les sociétés agréées 
par Ja Société Nationale ont été autorisóes ù accorder une réduction de -10 p.c. 
du loyer normal aux ménages ayant 3 enfants à charge; cette réduction est por­ 
tee à 50 p. c. dès que le nombre des enfants ù charge atteint. ou dépasse /l (voir 
réponse à la question n° lt - location). 

A~1(:1.1onAT10i\' DES TAUDIS. - Enfin, comme on ne peut songer à supprimer 
toutes les maisons insalubres et à reconstruire toutes les maisons qui ne répon­ 
dent pas aux règles de l'hygiène, les adm nistrations communales doivent exiger 
que les propriétaires de ces habitations prennent la part qui leur revient dans 
la lutte contre les tandis et soient mis en demeure d'améliorer les maisons qui 
sont susceptibles de l'être. La loi du 25 juillet rn21, modifiant celle du H oc­ 
tobre '1!)19,·pcrmet de l'exiger. 
'Les administrateurs communaux y seron t, aidés par les Comités dé patronat ,, 

iles habitations à bon marché, les soci/ tés de cons! motion et les sections de la 
Ligue Nationale Belge contre les taudis. 

A titre d'encouragement, il y aurait lieu d'examiner si la remise de la contri­ 
hution foncière prévue par la loi, déjà votée à la Chambre, ne pourrait être 
accordée aux propriétaires qui remplaceront un taudis loué par un bon logement, 
011 qui transformeront une maison insalubre ou insuffisante en une maison con­ 
vennble, tmü tm luissnnt. la [ouisscnce au» occuinnts. 

En vue de: l'amélioration des conditions gónéralos rlo l'habitation, les Cham- 
bres rlevmient, à bref délai, être saisies à nouveau du projet de 
loi sanitaire,qui a été déposé par le Gouvernement i t y a déjà plusieurs années 
mais qui est devenu caduc par la dissolution ries Chambres en 1!}1!). 

Le Gouvernement qui a déjà consenti d'énormes sacrifices pour atténuer la 
crise <111 logrment, ne devrait-il pas aussi exiger que les communes qui se plai­ 
µneni rlc la pénurie des logements exonèrent des droits de bâtisse les maisons 
ù bon marché et lassent remise des centimes additionnels à la contribution Ion­ 
cière pour ces mêmes habitations. Les communes y sont les premières inté­ 
ressées. 
,· -Fnfin, il rsi tout. aussi _indispcnsnhlù de développer de plus en' plus l'ensei­ 
~neml'nt mrnngcr, sans lequel l'effort. fait en laveur <le l'amélioration du loge­ 
ment ne saurait produire tous ses effets. Des cours de l'hygièn-e de l'habita­ 
tion devraieni èlre donnés dans toutes nos écoles et. ù tous les degrés.' 

Primes li la construction. -- Le budget contient :) l'article môn un c1·éc1ît de 
10,200,000 francs pour primes à allouer par l'ttat : 1° aux personnes peu 
aisées qui construisent une maison a bon marché pour leur usage personnel ; 
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2° il celles 11ui acquièrent une maison, appropriée au logement d'une famille, 
édifiée par une société. 

Ensuite ù l'article 137 un crédit de ,t000,000 de francs pou1· primes spéciales 
à accorder aux constructeurs d'habitations a bon marché, chefs de familles 
nombreuses. 

Afin de dissiper toutes les équivoques, votre Commission a prié l'honorable 
i\linistrc de fournir au sujet de la poli riquc des primes toutes les précisions 
désirables. Les voici : 

PHDIES A LA CONSTRUCTION. 

A fin -1927, il a été liquidé en faveur des personnes qui se sont fait édifier 
une habitation ù bon marché : 

12,013 primes au moyen des crédits ruis jusqu'à fin 1927 ù la dis- 
position du service - la dépense s'est élevée à . 
et les sociétés dt crédit ont été autorisées, d'autre part, à 
avancer ù leurs emprunteurs : 

3,618 primes contre paiement d'un intérêt rie G 1/!i p. c. •···· la dé- 
pense s'élève à . . . . . 9,628, !GO 

29,170,6GO 

l:,,631 primes qui ont donc été attribuées pour une somme de fr. 38,798,800 

Au moyen des crédits sollicités pour HJ28, le Département sera à nième de 
rembourser les avances consenties par les soriélés et de liquider les ·I ,800 ù 
2,1-00 primes qui restent encore à attribuer, pour des maisons cléjù construites 
ou en construction, ù des personnes <lont l,l demande a été introduite avant k: 
1G mars !92G. 

Le système des primes, institué en 1022 pour eneonragcr la construction d'ha­ 
hitatious ~t !;011 m,HT:iu': par des parti: 111 iers, sera ainsi complètement terminé. 

PHL\IES AUX FAmLLES NO\!BBEUSES. 

Il y n lien rl'njouler, toutefois, q~1'1111 crédit d:) /2 millious est inscrit ù I'ur 
tir-le 1:n du bt1rlgrt dn \!inisli'·re pour I'insl itutiou d'11ne nouvelle prime à allouer 
a,1:-.: ronstructeurs de IHFl':('.llcs h\1i1.,,tin11s, chc]» de [amilles nomureuses, 
c'cst-ù-rlire ceux ch11I k 111~·11:-,g,: crnworte au moins :3 cnlants à charge, âgés 
de moin« clr seize ans. 

Lc1 montant de h nrime ~\ accorder [10'11'1'8, en raison du nombre des enfants, 
atlein1ll'c an moins FiO p. c. du montn1t :':' h prime actuelle. 

Les conditions mises ù l'octroi do cette nouvelle faveur seront vraisemblahle­ 
inent les mêmes <\il!' r·~lles q11i 011t <'1é C\Îf.'.'.'f:'S j1is,1u'ù présent, mais les maxima 
ar-tuellement en vig11:•l!r. llfl!II' Ir-~; ,. -~,;nurr•rs c·t !e ri)tîl <les eonstruotions, seront 
majorés 1•11 lrnnnt ·rmnpi<' rlP la 1·1,1·-rl-'• a:·lur·!lr Pl dn rrnr.hfrisscmcnt des maté­ 
•·i,1t1\ •·· 1n1 ,1nt-1t'• s,·n Hi'i.; -::::,:·, ,.,., :11::1· rï:,d,.r· 1·r';; difffrm1ks questions. 

Lex 7. (if:H pr1·so111H•~; qui, par sui Ic d I ï ;: 1 nd i:1,! ion turdi ve de leur dcm · · 
'.:tpri·s IP 1 ,, mars 1 !Uü) ne pourront bé H~fici,,1· dr la prirno iustituéc par I' 1\n\\U: 
no:,:n! rl:1 l'i anùt ''.Li:. :,:';-::;:(, ;,i :·ll..s f'('ltll)!isse11I l,:!i cnnrlitious fixées, appc­ 
l/·rs :"1 prnfill'r drs '.1rnnl.1grs d!t projf'l cL1 l,ii P11(·n11r;1i.:e;1!1I. ln construrtion d'lrn­ 
!1il,1Jin11s par l.1 r·,•111i~1· fl'111por:1ir·r (lp la r-unlrilnrtion fnncir'•rP. 
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La remise de cette contribution, fixée à ·10 p. c. du revenu cadastral des 
immeubles. ne sera cependant accordée que pour les logements dont le revenu 
cadastral n'excédera p3s: 

2,ono 
2 .• ,00 
3,000 

frnncs dans les rommunes de moins de :-., 000 habitants; 
de ~W.000 à (W,000 habitants. 
de fl0.000 habitants et plus, et à Ja condition 

c1ue les habitations soient reconnues par les Comités de Patronage des habitations 
à bon marché comme réunissant les conditions d'hygiène et d'habitabilité minima 
qui seront déterminées par Arrêté royal. 

Ce projet de loi, volé Jl:lr la Chambre, doit encore ètre ratifié par le Sénat. 

RÉDUCTION DES DROITS 
D'ENIŒGISTHE~JENT KI' DE TRANSCHIP.TION. 

Enfin, pour permettre :1 un plus grand nombre de personnes de la classe peu 
aisée, cl notamment aux familles nombreuses, d'accéder à Ja propriété, d .. accord 
avec Ic Département des Finances, les maxima prévus par l'Arrèté royal du 6 juil­ 
let 19i0, pris en exécuuon des articles 3 et ,ide la loi du IJ octobre H)19, seront 
relevés : 

1° en ce qui concerne les ressources cl de nouvelles majorations seront prévues , 
pour les enfants à. charge; 
2° quant au revenu cadastral des immeubles. 

Société Nationale des Ilabüations à bon ·m.arclté. - Votre Commission estime 
que la Société Nationale doit pouvoir continuer sa mission. Elle a demandé à 
l'honorable :Ministre de meure pins de crédits fi sa disposition. Voici sa 
réponse : 

Il J a lieu de signaler à cc sujet que l'emprunt de 110 millions, autorisé 
. par la loi du 22 juillet 1927, l'a été po ui- ne pins devoir recourir au budget. 
de l'Etat; l'exposé des rnotils du pro jet de loi concernant cel cmpm~·t dit 
en effet: 

(( La nécessité inèluclablo de main l enir l'équilibre cl la stabilité budgé­ 
taires commande impérieusement de ne pas recourir a11 Budget de l'Etat pour 
l'objet dont. il s'agit; d'un autre côté, Ja Caisse d'Epargne a décidé de re­ 
noncer dorénavant à faire de nouvelles avances ù la Société Nationale pour 
compie de l'Etat cl de limiter à 50 millions Ic montant de celles á faire en 
1927; elle invoque, d'autre part, le manque de mobilité et le rendement 
relativement peu élevé des capitaux importants qu'elle a investis, sous 
forme d'avances diverses, dans I'œuvro des habitations ouvrières et à bon 
marché et, d'autre part, la nécessité pom clic de continuer à alimenter aussi 
les sociétés de crédit pour habitations ouvriers agréés par elle, lesquelles 
consentent des prêts à des ouvriers ou ù des personnes peu aisées qui dé­ 
sirent acquérir ou construire une maison. ,, 

Ces 100 millions suffisent. d'ailleurs pour permettre à la Société Nationale 
de foire race aux engagements résultant des autorisations de construction 
qu'elle 1.1 données pour l'année 1928. 

D'nulre part, la Caisse Générale d' Epargne cl de Retraite, par l'organe 
de son directeur général, M. De Hoover, n allirrnó il M. Iligaux, directeur 
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général de la Trésorerie, qu'elle ne saurait continuer ses avances directes. à 
la Société Nationale qu'en diminuant d'autant I'importance - des tranches 
qu'elle se propose de prendre du pre mier emprunt de U0 millions dont 
question ci-dessus; l'Administration des Finances aurait dans ces cas à re­ 
chercher d'autres débouchés pour le placement de celui-ci, ce qui ne serail 
pas toujours aise, si on désire persévérer dans ln décision d'éviler que les 
titres des emprunts de la Société Nationale ne prennent Ic chemin de 
l'étranger. 

Au surplus, pour permettre il la Société Nationale de prendre des engage­ 
ments dont la réalisation s'étendrait sur une pèriode n'embrassant que l'un­ 
née Hl29, les Chambres ont été saisies ,r'1111 ~iro_jel de loi nntori­ 
sant la Société Nationale ù érneltre un second emprunt au capitul nominnl 
(le 100 millions de francs cl dont les charges ne nuilruient qu'en · 1929. 

Cel emprunt serail, coinmo le pré céilcnt, do type de G p. c., rembuur­ 
sable n11 pair: en GO ans ù partir de H);J:~ cl i, émettre ù I'époque qui sera 
fixée pat· le Gouvernement. 
Pom· cc nouvel emprunt I'inlérûl de û p. c. serail couvert à concurrence 

<le 3 p. c. par le loyer des maisons ü construire; Ic taux de I'intéröt dès 
avances aux Sociétés agréées étant maintenu ù 3 p. c. cl l'ànnuilé ù 3,50 p.c. 
pendant OG ans. Mais alors que pour le premier emprunt les !{ p. c. restants 
sont complètement à charge de l'Etat, ceux-ci seraient, pour le nouvel em­ 
prunt; répartis entre r Elut, les provinces cl les communes, respectivement 
dans la proportion do 5/8, l/8 et 2/8. Ln charge incombant il l'Etat, ù fonds 
perdus, ne s'élèverait plus annuellement <J11'ù 1,875,000 francs au lieu de 
3 millions de francs. 

Vente et location des maisons construites par des sociétés locales. - Ayant 
appris que des règles différentes paraissent être suivies dans les diverses régions 
pour la vente et la location des maisons construites par les sociétés locales; votre: 
Commission a demandé des précisions à cc sujet. 

Voici la réponse : 

VENTE. 

La question de la vente des immeubles édifiés à l'intervention des Sociétés 
agréées par la Société nationale ou par 1á Caisse d'épargne, Jes Communes, les 
Comn-;issions d'assistance publique, le Com ptoir national des n~atérjaux el le 
Fonds duRoi Albert, est réglée actuellement par les articles ~ à 25 de l'Arrèté 
royal du Je' février ·1924, modifiant celui du -14 octobre Î922, instituant une 
prime, à fonds perdus, à_?ctroyer par l'État pour· favoriser la vente desmaisons 
appropriées au logement d'une famille. 

Les immeubles ne peuvent, en principe, être vendus qu'aux 1,crsonncs pen 
aisées, admissibles au bénéfice <le ceüe faveur. · 

Tenant compte cependant de ln nécessité supérieure de mobiliser de plus en 
plus les capitaux considérables investis duns les constructions, le Oouvernement 
a admis, sous certaines conditions, le principe de la vente à des personnes méme 
aisées. Toutefois, avant d'autoriser ces ventes, les maisons auront dû avoir ûF· 
off crtcs en vente ou en location smis résultat à des personnes peu aisées. 
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N0111BnE I>E MAISONS VENDUES. -- A fin 1927, sur les 2G,l62 maisons, à l'usage 

principal d 'une famille, qui étaient coustruites ou en construction : 

Il a été vendu t30 maisons en 1923. 
668 - t92-L 

J,862 - 1926. 
1,508 - 1925. 
l,AOG - 1927. 

soit au total {5{574 maisons dont !"3t:i2 édifiées an moyen des avances de l'ttat et 
1222 construites sm· promesse d'acquisition ou au moyen du produit des ventes. 
föià'ée à la vente des !"Hi'S2 immeubles, dont est question ci-dessus. une somme 

élë 85·,690,325 francs est devenue disponible JJOUI' la construction d'environ 
8;000\ nôuvèlles 'maisons. 
Pmass A-1,Lou(.;i,s. - Le montant des primes ordinaires allouées· aux ti,fn.1. 

á'cttUërêtÙ'S s'est: élé'vé à- rn,833,mm francs et le montant des primes supplé­ 
mentaires compensatoires dei; droits d'enregistrement cl de lranscr·iption it 
1 R·,92ù, ï97 Mmes. · 

Il est utile de rappeler ,1ue-pai· arrêté roya! du 17 l'é\'l'irr H)27, Ic nombre des 
primes à·att'rillue1; a été porté de 7500 à 12,tiO0. 

!fl est à signâlè1· égalérnent qu'en vertu dé l'article B de la loi budgétaire de 
-1927, les sociétés venderesses doi vent, __ depuis le ·I '" jlfüVièr HJ27, bonifier aux 
acquérëurs, outre la prime ordinaire, la prime supplémentaire compensatoire des 
droits d'enregistrement el de transcription dus pou1· la transmission de Ia 
propriété. Cette dernière prime ne peut plus dépasser '150 p. c. du montant de 
•lâ_1prifue ÓI1è1Jiiäire. 

L'exonérätion en faveur de la Société Nationale el de la Société venderesse 
sérä: équivalètite au total des deux primes augmenté d'une bonification calculée à 
raison de 5 p. c. du prix de vente quittancé dans l'acte. 
Enfin, Jes dispositions des arrêtés réglant l'attribution des primes seront 

élargies inëessarnment, notamment en ce qui concerne le maximum des revenus 
et le montant de la prime à allouer aux familles nombreuses. 

LOCATION. 

Les logements édifiés par les sociétés agréés ne peuvent être donnés en locution 
qu'aux personnes qui répondent à la notion <( peu aisée » telle qu'elle est définie 
par l'arrêté royal du 6 juillet 1920, pris en exécution des articles 3 et 4 de fa loi 
du 11 octobre 19·19. 

En ce qui concerne -les occupants des maisons 'construites par les sociétés 
/lites « à caractère industriel >> ceux-ci ne peuvent èlre expulsés pour le seul 
motif qu'ils auraient cessé de Jaire partie du personnel de l'établissement indus­ 
triel. 

Drnlf:E DU IlAlL. - La durée du bail qui peut ètre consenti aux locataires des 
sociétés de construction, autres que dos coopératives de locataires, est au maxi­ 
mum de 6 mois résiliable de part et d'autre, movennnnt un préavis de 2 mois. 

Un bail rl'une durée d'un an peut être accordé aux chers de ménage (( peu 
aisés >i ayant à leur charge 4 _descendants au moins, âgés de moins de 16 ans; 
dans ce cas, le préavis est de 3 mois. 

Pour les sociétés ayant vendu au moins 50 p. c. des maisons qu'elles possè- 
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dent et qui ont favorisé l
1

a location d'une partie de leurs habitations à nes fa­ 
milles nombreuses, !e bail peut t!•rc d'une durée d'une année pour toutes les per­ 
sonnes peu aisées. 

.·MONTANT nu r.ovcn. - Les loyers ooi vent être fixés à un taux permettant à la 
Société de couvrir toutes ses charges. 

Le taux varie suivant la région et suivant que lès cörîtributions sont mises, 
ou non, ù la charge des locataires. 

Dans la géuéralité des sociétés, il est fixé à IL0O p. c. <lu coût total des loge­ 
ments, y compris les terrains et tous les frais. 

Pour les maisons qui seront construites au moyen du produit de l'emprunt de 
110 millions, voté par la loi ùu 22 j uil let 1927, il devra, en raison de ce que le 
taux de l'intérêt à payer à l'Etat a été porté de 2 à 3 p. c., atteindre de 5.25 à 
5.50 p. c. 

La Société Nationale .s'eûorcera d'obtenir clans les différentes sociétés 1111 taux 
uniforme pour le loyer de toutes les maisons indistinctement. 

En vue de venir en aide aux familles nombreuses, la réduction de loyer de 
1H0• accordée jusqu'à présent aux familles ayant 3 enfants à charge, a été 
maintenue, et tout dernièrement les sociétés ont éié autorisées à accorder aux 
familles ayant au moins ,i, enfants à charge,. une réduction de 50 p. c. sur le 
montant du loyer normal. 

En 1925, une exonération d'unnuités s'élevant. à .la somme <l.e 125,000 francs 
a été accordée pour la réduction de foyer accordée aux familles nombreuses 
pou~ les sociétés dont le bilan était déflcüalre, mais d'autres sociétés ont-elles 
aussi consenti cette faveur sans réclamer toutefois une exonération d'annuités. 
Le montant total des réductions accordées pour l'ensemble des sociétés est 

donc supérieur au chiffre indiqué ci-dessus, mais on ne saurait Ic déterminer 
exactement sans se livrer à de longues recherches. 

La Socióté Nationale vient d'être invitée J. prendre les dispositions nécessaires 
pour être á même de faire connaître -mnucltement au Oouvcrnement le montant 

. ' . ' 

des réd uctions accordées aux familles nombreuses - le nombre de fami lies ,b<\- 
néficiaires, avec indication du nombre total des enfants et. parmi ceux-ci le nom­ 
bre de ceux ((LÜ sont à la charge du chef de. ménage. 

En vertu de l'article 3 de la loi budg( taire de 1927, aucune société dont la 
gestion annuelle est déficitaire u'obüendra une exonération d'annuités unique­ 
ment, qu'en compensation des réductions ou des exemptions de loyers consenties 
respectivement aux familles nombreuses et, nécessiteuses el aux ,grands mutilés 
de la guerre, et cè n'est, que tout à fait exceptionnellement que cette faveur pourra 
encore être consentie c1 ux sociétés pour leur permettre de faire face à- des in suffi- . . 

sauces de ressources résultnnt de circonstances exceptionnelles à apprécier par le 
Gouvernement, 

Pour l 'année t92G, Ic montant total des exonérations 'cl 'annuités consenties ù 
39 sociétés s'est élevé ù {28,252 francs, y compris celles accordées pour les fa­ 
milles nombreuses. 

Le Il apporteur, 

E. lHJBBENS MAt.:1llC!i PIR1'JEZ. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Vt:11G.rn1m1xG n;,; 2 FmrnL\BJ 1928. 

Begrooting 
V AN HET MINISTERIE VAN NIJVERHEID, ARBEID 

EN SOCIALE VOORZORG 

YOOR IIET OŒNSTJAAB W28 (1). 

Verslag 
NAllENS DE COmllSSIE (2), UITGEBHACIIT noon DEN ussn RUBBENS . 

•. ___..... _ 

ne Bcste11dige Co11111ü,-,sic voor i\ijvcrhcid, Arbeirl en Sociale Voor-zorg heèfr­ 
de Bcgrooling v,111 lll'f ~linisleric voor 1 '}~1-l nu n ren uauwgcxet oudcrzoek onder­ 
worpen. Zij keurt ze c•t)11pari;.: i11 haar grl?eel goeil, 11:1 Pene grondige bcsprcki:r;g· 
mu ile \'olgemle punten. 

Wij vermelden ze volgens dP rnr,gscliikkins- van de hnofrlstukken tier hegrooting 
waarop zij betrekking hebben. 

EEHSTE ;\Fl)EEI.I\G. - IIOOFIIS ru, 1. -- Ccnirua! tiesluur, 

AtlBEWSBL\11. - Om redenen van hl'7,uiniging werd de inhoud van dît tijd­ 
schrift annzicnlijk verminrlcn]. \'rie lezers betreuren het, daar sommige studiën in 
dil lijilsr·hrif! 1Tr:,;l'lu•11c11 groot hc•lang opl!'rn1ïl<'11. 
A11il1'1·zijt!s i:- lu•! j,IIIIIIIPI' dal dl' .'\1•drrl:111<bl'hr 11ilgHl'I.' later versohijnt _tlan 

de Frnuschc uilg,ll'l'. Ecnigc leden hehheu den w1•11sC''1 uilgrrlrnlil. dal cr zouden 
111aalrrgrl1•n g1:lroffe11 worden 0111 heide 11ilgavrn Ir gelijk Ic doen verschijnen. 

[ f) llegrooting, nr .;.x.. 
(2) Ile Commissie, voorgezeten door den heer Pi rmcz , bestond uit : 

i0 de leden ,·:111 de Commissie mor Handel, Nijvcl'hcid, Arbeid, Sociale Verzek e 
ringen en \'oorzorg, clc hcercn Pirmci, vonrzitler, Falouy, ondervoorzitter; 
_.\ llnwaert , ne Ilackcr, o., Ilruyeker, Delnttre , Dchigne, de Pierpont, Dierkens, 
Joris, Marnpney, l'alcr, Snmyn, Van C~cncgw1, Vcrge!s, Wauters. 

2° zes leden dnnr dt: afdedingcn hcnocn1l', : de hceren Van Wulleghem, 
Il 11l,l11•11s, \':in .-\l'!,t'rt' (F,). \\'iu:111dy, llelarnll11tt,•, l>nhr11 y11c ( H. ). 
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HOOFDSTUK Ill. - illij,iwezin. 

l>E KotESK\\l:STIL - Bit gewichtige vraagstuk moet ons allen bekommeren. 
Om het Parlement te kunnen voorlichten heeft uwe Commissie aan den Minis­ 

ter van Nijverheid en Arbeid gevraagd een over_zicl~t. te willen geven van den 
tegenwoonligen .staat der kolencrisis. 

· Het antwoord luidde : 
-Het verslag, waarvan 'eene kopij hierbij is gevoegd, geeft 'een overzicht van 

rien toestand in de kolcnuijverheid eind November -1927. 
Sedertdien is de trimestrieele prijs van de kolen voor lokomotieven, geleverd 

aan de spoorwegen, gedaald van fr. U-2.50,in deze nota vermeld.tot 135 frank. 
De daling van de Ilelgsche kolen pri] zcnove1· het nlgemcc!l, van September tot 

December, was grooter dan het verschil van fr. ï .50 tusschen deze twee .PrUzen. 
, ' . . ·:.' .,,.· 

Maar, anderzijds, is de prijs van de _buitcnlandsche kolen clic aan de_ B_~l~ische 
spoorwegen, ter mededinging van .de Belgische kolen, zijn aangeboden, vermin­ 
derd is eene mindere mate dan dit verschil. 

Het schijnt dus dat eenc zekere nivelleering van de prijzen zich heeft voorge- 
daan. 
ln de laatste dagen schijnt de crisis eenigszins minder scherp te zijn. 
Men wijst op }-,~ce oorzaken van deze verandering. die waarschijnlijk maar 

van voorbljgaaudcn aard zal zijn : 
t° De 'felle koude in clc maand December: 2" het feit rial sommige verbruikers, 

in de meening verkeereud dal de daling haar hoogste punt bereikt. heeft, het 
oogenblik gunstig geoordeeld hebben om helangri_jkerc bestellingen le doen dan 
vroeger. 

Onder de merkwaardige Ieiteu, clic zi ch in den laatsten tijd in 'l buitenland 
hebben· voorgerlaan, moeten - wij aanstippen :. I" het tot stand komen --:--:nog wel 
·niet deûnitief ~- van een akkoord lusse hen rie kolenmijnen van het land van 
Wales om de verkoopsprijzen te regelen, met oprichting van eeno soort compensa­ 
ü~kas·;· 2° het opheffen van· de vergunningen voor den invoer in Frankrijk. 

In Bctgië, was de productie in de maand December (voorloopige cijfers). zeer 
hCJOg :: 2,372;000 ton tegen' 2,J76;000 in December 1 !l2(i,- tijdstip waarop de pre­ 
ductie aangewakkerd was door de· werkslaking' in Englantl. 
· -Votgêns de voorloopige opgaven betreffende den voorrand, eind December, zou 
dié ongeveer dezelfde gebleven zijn nis op het einde van de vorige maand, ter­ 
'wijl hij sedert <le maaurl Augustus aangroeide met 150,000 tot 200,000 ton in 
·de maand. ~Jet inachtneming van de voorraden coke en briketten zou er zelfs 
'eene kleine vermindering zijn voor de ge-rnmcnlijkc brannstofïen die liggen opgc­ 
stapeld. 

De kolenmijn van Ciply, enkele jaren geleden aangekocht door __ de u Société 
métallurgique de Sambre et Moselle 1> heeft hare exploitatie gestaakt. De kolen- .. :, . 
lagen van deze mijn bevatten bijzonder. veel. mijngassen.. en zijn moeilijk te 
exploiteercn (J ,000 m. diepte). De janrfij ksche voortbrengst was slechts 75,000 
ton· en het. getal arbeiders ongeveer 700. De. opbrengst per arbeider ~n per dag 
Was slechts 365 kilogr. in 1026, terwijl de gemiddelde opbrengst van het zuider­ 
bekken 516 kilogr. was. 
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Bijlage van de nota van den Heer l\finister d. d. 1' December ·1927,- n° 6/254. 

NOTA BETREFFENDE DEN TOESTAND IN DE KOLENNÜVERHEID. 

De tegenwoordige kolenerisis schijnt de voortzetting te zijn van dé'te die in 1925- 
1926 heerschte, en die onderbroken werd door de staking van de ~gelsche mijn­ 
werkers. Zij is vooral toe t.e schrijven aan het feit dat het verbruil.ftlverdegansche 
wereld niet stijgt in gelijke mate met de productie van de koteJ~, De vertraging 
van het verbruik vloeit voört uit <le pogingen die worden gedaan_~~br een zuiniger 
gebruik van de brandstoffen, en van de kolen le vervangen doo~\nclere bronnen 
van energie. 

Wij mogen wel denken dat dit economisch verschijnsel deel uitmaakt van de 
algemeene evolutie naâhen vasten toestand, tvolutie die de algerneene heraanpas­ 
sing van de prijzeh jn zich besluit. Leiden de pogingen, die wor,Q.~n gedaan om ce 
kostende prijzen in de nijverheid le doen dalen, tot eene groot~e verspreiding 
van gefabriceerde prorluc. :,1, zurle.i _,,,ij cle vraag naar braudffibr opnieuw .zi m 
tc,ener~n. 
.,, Wat er' van zï.J, <lë!~nèerschende crisis treft in eene min of. meer sterke mate 
al de Europeesehc landen. 

DE TOESTAND IN HET BUITENLAND. 

Engeland wordt er in de ergste mate door geplaagd. Een de~,fyoornaamste .ken­ 
merken van. de crisis, in dit land; is de vermindering van den uitvoer van kolen; 
deze uitvoer beliep gedurende het derde trimester van ;lit jt\ik 31 t. h. •minder 
dan in 19-13. Dit feit heeft een belangrijken ~erugslag op de ~!gelsche economie, 
aangezien de kolen grootendeels de lacîing uitmaakten van de schepen die in de 
overzeesche landen de grondstoff cn en voedingsmiddelen gj~gen halen. . Men 
moet zidh dus vér\vachtén aan verwoede inspanningen van Enielancl 0111 opnieuw 
den vroegeren toestand te veroveren. 

Engeland is een van de zeldzame 1a:uden waar de kolenpföduetie beneden het 
pei I van vóór den oorlog staat. 
Het. getal gebezigde werklieden beliep, op 2-i- September IL slechts 982,555 ter­ 

wijl het getal volkomen werklooze arbeiders 131.256 be<lrcw,s., hetzij 10.7 t. h. 
van de mijnwerkersbevolking; het getal gedeeltelijk werk lo(!ze arbeiders beliep 
97,265, d. i. 7.9 t. h. van de mijnwer,kersbernlking. Dienv~gens zijn 18-6 t. h. 
van de kolenmijnarbeiders niet. met vo Ile procluctievermogfn- aan het werk. 

De crisis is· natuurlijk veel erger in c1e uitvoerende strekéri. In het Zuiden van 
Wales telt men 31. 7 t. h. werkloozen en 5-0 t. h. van <le Wtf,klieden ontvangen 
alleen het rnininiuru-locn, het levensloon geheeten : 87.0 d~3J,L 

Om onctanks à Iles hunne productie te '.verkoopen hebben ~~, kolenmijnbedrijven 
àanzienlijke opofferingen gedaan ten op zich te van. de pri}zen. De gemiddelde 
p;{JS; bij den uitvoer flangegeven ih h'êl land van Wales, ii' gevallén van ~Mt/­ 
gemiddeld bedrag voor. J921 - op f 9/2 in September HJ~·- Dit is eene cialing 
van 23.6 L. h. (N. n. - Deze cijfers worden slechts vermeid om de sohommelin­ 
zen in de prijzen aan te toonen · men n1r1ct cr zich voor wachten hunne volstrekte i..)' ( ' ' ,,,, 

waarde als grondslag te nemen om tot "'.:'Il~ norstel!ing te komr'? . van den 
'ulC · · 

ptiis der kolen soorten die, uit .Engél lnd, in Rel~ië inr,1J~enl worden:)_ 
In elk kolenbekken hebben, gedurend · 1!Ct tweede triu'i~lcr 1927, al de kolen- 



mijnl~eùri,ivcn verlies te boeken. Het vèrlies, dal voor het geheele land, gemid­ 
deld 1/0.fîf> bedraagt, is 0/8.75 in Durham en bereikt l/LH in liet Zuiden van 
Wales. 
.De wer,k°Jiede11 dragen hun aandeel in de opofferingen; want, alhoewel de 

duur van het werk van vóör den oorlog, opnieuw werd ingevoerd, stemt hun 
geinidclèld. loon slechts met liet indexcijfer i@ overeen, terwijl het indexcijfer 
van de levensduurte 167 bereikt. In strijd met hetgeen vóór den oorlog ge­ 
schiedde, winnen de mijnwerkers minder dan de werklieden van de openbare 
diensten, van de spoorwegen en van liet bouwbcdrijl. 

Nochtans is de productie per arbeider, sedert_de staking, grooter dan vóór den 
oorlog (98 t. h. in Durham, 111 t. h. in het Zuiden van Wales). 

Ile_treffencle de stocks worden geene in lichtingen verstrekt. 
Men heeft. vó_ór enkele dagen 1la~en weten dat eene verkoopsvereeniging 90 

t. h. van de.kolenmijnbednjven in Wales z~I groepeeren. 
In Ouitsch~«tncl schijnt de toestand veel gezonder. 
Het volst3:a~ in aanmerking te nemen dat in het Buhrhekken, de stock einde 

September 1·927 -- met inbegrip van de tot steenkool omgewerkte cokes- slechts 
1,961,000 ton.beliep, cl. i. 20 t. h. van de maandeijksche productie. Deze hoeveel­ 
heid is eigenlijk normaal, want in Januari 1!:127, dadelijk na het einde van het 
riujnwerkerscöaflict in Engeland, bJli"r, de stock reeds 1,1:50,000 ton, hetzij 
H .L h. van de maandelijksche productie. 

' •I 1 
Men heefteechter trapsgewijs de kolen delving met A22,000 ton per dag vermin- 

dêrtiri .Jaiù.1Mi 1927 en met 373;000 ton in September, hetzij 11.6 t. h. Deze 
1 . 

vermindering jieelt natuurlijk aanleiding gegeven tot eene vermindering van de 
gebezigde werkkracht en er worden nieuwe af dankingen aangekondigd. 

De Duitschclexploitanten verklaren dat zij verplicht zijn de prijzen te verrnin- 
. I"' . 

eieren om aan/9e Engelsche mededinging het hoofd te bieden, die, zooals men 
weet, zich voortdurend doet. gelden te Hamburg, te Berlijn en zelfs op den 
Bhijn. 

Om op doeltfëff ende wijze te strijden door het toestaan van speciale ·· prijzen 
in zoogenaamde betwiste gebieden, is de bijdrage door de mijnbedrijven te beta­ 
len aai! het Ri'J'nsch~Westfaalsch Syndicaat, gebracht van O. 90 mark in Juni 1927, 
op 1. 38 mark in September -1927. 

Duitschlanrl is er in gelukt den inrncr van kolen mot -'~5 t. h. le verminderen. 
Volgens een bericht van :Ic. f\'iiiPische Zcuun«, is voor een derde van de mijnbe­ 

clrijven verlies te hoeken, een derde komt. cr toe rie uitgaven le .lekken E:-1 slechts 
het overige derde levert nog winst OJJ. f ' De werkliedeJ- eischen nochtans loonsverhooging. 
In Frankrijk 'óvertrert :.10 !)''n1h1dfo der herstelde mijnbedrijven in de Nord- en 

P~s-cÎè-Calais-clé\brLe111ent.en, die van Hll 3,alhouwcl de produc}ie per arbeiedr het 
peil van vöôr den oorlog niet :1cre1kt heeft; er wordt een talrijkere wèi-Kk<',v::lit 

gebezigd voor grootendeels uit ln11'.enln11clers bestaande. 
D~ Franschen pogen den Engelschen invoer te verdringen. De Rcgeering heeft 

getracht hen hierin te helpen door speciale tarieven voor de Fransche kolen tr. 
bekomen bij de spoorwcgtnaatschappijen en door vergunningen voor den invoer 
op te leggen. Het schijnt echter dat deze tarievenpolitiek meer nadeel opgeleverd 
heeft voor de Franscho mijnen va~ het Centre dan voor de Engelsche mijnbe­ 
drijven. 

Anderzijds, moedigt de Itegeering de vervanging aan van de buiten landsche 
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brandstoffen door die van het eigen land, namelijk wat betreft de cokes en anthra .• 
cietkolen. Dit kan ten slotte slechts nacleclig zijn voor den verkoop van onze huis­ 
kolen in Frankriijk. 

Er .moet aangestipt worden ~lat, in cl it Tand ook, de productie verminderd: 
werd met 185.179 ton per dag, in Jannüarl Hl27 tot 168,t,.23 ton in Augustus, 
d. i. met 9.2 t. h. 

Er bestaan geene inlichtingen over de stocks. 

TOESTAND IN BELGIË. 

A. - PRODUCTIE EN STOCKS. 

De productie hield tijdens gansch het jaar 1927 stand rond eene hoëveelhëid van 
2,300,000 ton per maand, well,e slechts in "November 1926' J;~s bereikt 
geweest, te zeggen bij het einde van het Engelscli conflict; dit ûfüjfer · komt 
overeen met eene jaarlijksche opbrengst v 411 ongeveer. 27,500,000 torr:': 

. .,, . 
De stocks stegen zeer snel bij den aanvang van het jaar en waren' reeds boven 

-1. millioen ton einde Maart. Einde October bereikten zij ongeveer 1';1oó;OOO· ton 
die per bekken en volgens ·de hoedanigheid kunnen worden verdeblët als volgt: 

. r vI:-i~:J·~i~fk' 
Vette. H:1lf vette. 1/4 Velle. !\lagere. Totaal. 'I ·pet.bekken î. tot 

1 de dtigdijksche 
' J ' prodù.ctlè: 

1 

Centrum . 59,465 292,724 - - 352,'1811' 21. 

Chnrlerol en Namen. ·19, 748 324,857 12J ,557 230,-193 696,355' 24 
.. b 

Bergen . 195,100 ·120,802 - - 315,902 Hl 
(( 

Luik. 
, 

6,,87 114,909 25,268 64,332 210,99G H . . 
De Kempen. 116,25-1- - - - :.i,674 H9,9~S 13 

---- --- --- --- ------tr, ---- 
397,054 953,2!12 -146,825· 298,·199, 1 ;695, 37,9 i8 

Verhouding van den 
stock volgens hoe- 
niîheid, tot de da- 
ge ijksche produc- l ts tie . ·13 21 24 -1!) 

Wanneer men nu, met de uitslagen der tien verloopen maanden aan de hand. 
ecnc raming maakt van de· waarschijnlijke voortbrengst,. invoer, uitvoer en 

' . 

verbruik tijdens het jaar ·1927 en men deze gegevens vergelifät met die 'der 
voorgaande jaren, dan bekomt men de volgende tabel : ' · 
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- .. 
1 Meer (+)of min- 

192-i ·1925 1026 l -1927 ,Ier (-) in verhôu- 
ding lot 1924. 

' 

Productie r-,11 het la1,1l (in ,luize11d 
',11). 23,360 23,1:15 2:,,320 q~ ''J" + 18 t. h. . -1,::J-iO 

\'1;orllm:u;:~l run de l\t:mp,,n I id.) . 1, 10î 1.10i 1,775 2,406 

Invoer (Id.) . 12,6i2 l 1,!l43 11,55-i 13,679 + 8 1. h. 

Yerbruik (id.},' 31,545 30,532 
1 
H2,730 3-i,8H + -10 L h. 

Uit roer (id.) • . 3,864 4.321 5,5i7 4,591 + 1~ t.h. 

Verbouuing der buitenlandsche kolen in 
de i,,erbruj,Jyle heereelheld (t.h.) • 40 39 35 39 

Vel'bnuding d\!h1itgernerde kolen in de 
19 1 2'> 1 nj voortgebraelue hoeveelheid (t. h.) . t7 

- 1 

Het ja,wftl 92/l biedt den besten grondslag lol vergelijking, omdat dit niet be~ 
schokt we1~fH:ooals het 't geval was -;001· de jaren 1925 en 1!)26, door uitzonder, 
lijkc gebeurtenissen, als b. v., (le werkstaking in de Belgische ijzerindustrie en 

· dé werkslàkfog in de Engelsche mijnen. Alleen de Duitsche mijnnijverheid ver­ 
~ç_crde niet in een gansch normalen to cstand wegens de bezeuing van de Ruhr; 

' de· passleve'lweerstand harl nochtans op gehouden. 
·. · Het jaar'1t!!J21~ levert nog dit bijzonder helang op dat het, zooals het jaar 1 !)27, 
volgde op <¾ln zeer voorspoedig jaar voor de Belgische kolenmijnen. 

Om dit jaar volkomen te kenschetsen, moet men hieraan toevoegen dat in 192ft 
de loonen hoog stonden (15 t. h. gemiddelde verschuiving in Octoher) en dat de 
mijnen over het algemeen schier geene winsten hebben opgeleverd, 

In verhouding tot 1!);H bevindt men dat de opbrengst van :1!)27 in verhooging 
ll{J,· . , 

staat van ongeveer l,200,000 ton, waarvan 2,D00,000 ton voor het Zuiderbekken 
en 1,300,0011° ton voor het Noorderhekk en. Deze verhooging vertegenwoordigt 
18 t. h. 

Het verbruik heeft, voor het. land slee hts met JO t. h. toegenomen. De invoer 
' is derwijze toegenomen dat het verbruik daardoor werd gespijsd in dezelfde ver- 

houding, met ,W t. h . 
Dat wordt verklaard door het feil, dat <le verbruikers zich tot dezelfde leve­ 

ranciers richten naar gelang van hun verblijf; feitelijk was er geen verplaatsing 
. yan cliënteele., 

B. - PHIJS DEU KOLEN. 

De zaken werden in stand gehouden, doch ten koste van grootc toegevingen 
op de prijzen.": 

Uit · <le hieraan toegevoegde tabel, bestemd voor de Gemengde Nati onale 
Commissie der ~lijnen (stuk n' 2i0) blijken de schommelingen der prijzen van 

1 
verschillende soorten kolen gedurende een termijn van een jaar (Octobcr lû20 
tol October t92ï) tijdens hetwelk de loonen werden geregeld volgens een 

1 

berekenden index waarin mor 25 t. h. een factor tusschenbeide kwam, die 
afhing van den 1prijs der kolen voor locomotieven. 

Dese tabel w-hd hoofdzakelijk opgemaakt om te kunnen vaststellen of d? prijs 
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van dit SOOl'l steenkolen schommelingen. onderging die met voldoende-nauwkeu­ 
righeid de schommelingen weergaven van de kolenmarkt over 't algemeen. 
\Vanneer men het gemiddeld cijfer opmaakt van de schommelingen der prijzen 

mil de andere soorten Belgische steenkolen die op de tabel vermeld staan, dan 
bevindt men dat de schommelingen van den prijs der kolen voor loénmotieven 
weinig van dit gemiddeld rijf€'r afwijken. 

Deze prijzen komen overeen met eene goudwaarde van l/t,2.50 : 7 ~ '20.36. 
ln "9211- was de goudwaarde 103 : IL21 = 24.46. 
De vermindering bedraagt dus n t. h. (bedrag Jat moet vergeleken worden 

met dat van 23.5 t. _ h. dat n-oeger aangeduid werd voor de waardedaling der 
kolen die uit hel land van \Valles kwamen). 

De vergelijking met de prijzen van vóór den oorlog is insgeli,tka belang­ 
wekkend. Teruggebracht tol hel gc!1nlte aseh W L li. in. plaats Vl\fA> 12 t. h.;· 
dan wordt de tegenwoordige prijs der kolen rooi· locomotieven fr. ·'-128,25 of 
·18,30 goml frank. hetzij juist de helft van .het tweede half jaar HH3. Deze 
laatste was een maximum voor een tijdsverloop van enkele jaren voorjden oorlog. 

. De prijs van dezelfde kolen bedroeg tijdens het eerste halfjaar van ·10.14 slechts 
fr. -16,.15 De tegenwoordige prijs in goud overschrijdt dus dien van-het eerste 
half jaar ,J9 (4 met ·13,3 t. h .. hetgeen niet te verwonderen is, vermits .a] de 
prijzen, in goudwaarde, gestegen zijn. 
\Vanneer men echter onze prijzen vergelijkt met die der vreomde-kolen.die 

op de tabel voorkomen, dan bevindt men dat wij moeten dalen om-!\1ct peil cfer 
mededinging te bereiken. Deze daling is, gcclceltelijk ten minste, p~ de markt 
verwezen lij kt. 

C. - LOO:\EN. 

· Hel document n' 3ïl. bestemd voor de Gcmcnwle Nationale Mijncöinmissie -· 
eene kopij ervan is hierbij gevoegd - laai ons toe de tegenwoordifé loenen te· 
vergelijken met die van v(lw den oorlog, zoowel ourler opzicht van de goud- 

. . 
waarde als van dr. koopwaarde. Daaruit blijkt dat de lcgenwoor~Jige loenen, 
onder dit laatste opzicht, ongeveer op rlezelîde 'hoogte staan als d(loonen ·van. 
ÜH2 en van [Ç)H, maar dat zij lager staan clan die van 1!Jt5. 

De Ioo11c11 per opgehaalde ton kolen zijn i11 België, eu in de voornaamste 
. ·' ,... _; 

uitvoerbekkens van de naburige landen de volgende : 

-··· - ·- r·- 
Dagclijksche opbrengst Dagloon I.0011 per· 

l,A[';f) per hnvengr . en (zonder gni11s~ en bovengehaalde 
'l'IJDl'ERH ondergr , arbeider andere vergoedingen) · ton kolen . 

OF Jffl,KEN 1 - - - 
liilngr. · Mark .-.,, ~J~rk 

Juni l92ï . _!luhr 1, 13\ . 7.83 \· . •:~.·• . '1, ; . ' . 
2• kwart. J!)2i Durham 1,009 9.28 ' ·- 8.-U 

a• kw 11·1. rn2ï Zuid-Wales 987 to.rs \J I,, 10 .31 

2° kwart: 192ï Saar 7':16 5.!)2 [ 8.i3· 

2·· kwart. Hl2ï Brlgk :-iH .i,.67- ·11·:mr-· 
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HOOFDSTUK IY. - Nijverheid. 

Uitgav1n der nwnàgrapliiën over de nij1Jetheid. - Om tegemoet te komen aan 
den wenseh van de Nation~le Commissie voor de nljverheidsproductie werd 
een cred~et van -i5,000 frank uitgetrokken om in 1928 opnieuw de· « ~lonogra­ 
phies industrielles » uit te geven. · Deze studiën, vôôr eten oorlog uitgegeven, 
waren van zeer groot belang. Zoo· de nieuwe serie zoo 'goed is als de oude, zal .. :..-.,, . ' 

zij van zeer groot nut zijn voor den bloei van de wetenschappen en de maatschap- . 1 ; 
pelijke onderzoekingen . 

HOOFDSTUK VI. - Niioerheids- en Beroepsonüenoijs. 

Al de 1~1en van uwe Commissie he·!J!.:enn· zich zeer bekommerd getoond over het 
beroepsonderwijs. Voor· de toekomst van het land is het noodig dat deze zeer 
belangrijke tak van het volksonderwijs op vaste grondslagen wordt ingericht, en 
zoo· spöe~ig mogelijk uitgebreid en verstevigd worde. 

'De bijzondere belasti ng op het bruto bedrag van de dooi· de nijveraars en han­ 
delaars. betaalde Iconen, gevestigd door artikel 5 van de wel van 28 December 
1926, ·wei:~· atgeschalt. .. 

Daarove.r; ondervraagd, antwoordde de achtbare llinister : 
<< Het is'op verzoek van het Par!r.111eiit1C ommissie voor de Begroeting) dat riten er 

van af gezî~n heeft een Bijzonder Fonds op te richten om <le opbrengst te ont­ 
vangen vatl'·de belasting geheven van de loenen tot steun van het nijverheitls- en 
beroepsonderwijs, en deze opbrengst le gebruiken voor de uitgaven van dit onder­ 
wijs. De yan deze belasting verwachte. ontvangsten zi,jn begrepen in de ~lge­ 
meene ontvangsten van den Staat. 

~·. . t:, . 

Eene verhooging' van 1.5 millioen frank werd als compensatie ingeschreven op 
Ilet begroJiingscrediet betreffende de toe lagen te verleenen aan de insteilingen 
voor nijverheids- en beroepsonderwijs. 

Het opheffen van deze taxe heeft ~e~r, weerslag gehad op het crediet waarover . . t . . 
hier kwestie 1s. 

De· nieuwe verhooging van :i.•l35,00') frank, voorzien in hel begrootingsont­ 
. werp voor f928 wordt behouden. Deze som zal zelfs merkelijk moeten verhoogd 
worden wegens de perequatie van de wedde . rler leeraars van het nijverheids- en 
beroepsonderwijs. n 
Het bijwonen van de beroepsscholen is klaarblijkelijk onvoldoencle. De onlangs 

in het Arbëiasbia« verschenen cijfers bewijzen het op treffende wijze.: 
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Schoolbevolking in de vakscholen. 

SOOHT VAN SCllOUN. 

Op 31 .Decemher 1925 

Beroepsscholen voor meisjes . 

Beroeps-huishoudscholen voor meisjes, 

Huishoud-beroepsscholen voor meisjes. 

Beroepslessen voor meisjes 

Leerwerkl111iien voor meisjes. 

Hulshoudscholen en -klassen en 
huishoudklassen toegevoegd atm 
lagere scholen 

Iloogere scholen 

Nij verheldsscholen 

Nljverheldslessen 's Zondags· . 

Sch. voor nljverh. en heroepsteekeneu. 

Less. voornijverh. en beroepsteekeuen. 

Handels- en taallessen. 

Scholen voor kunstvakken 

Beroepsscholen voor jongens . 

Beroepslessen voor jongens 

Leerwerkhuizen voor jongens. 

Leerwerkhuizen voor het weven en 
theoretische lessen voor het weven. 

Op 31 December i~6' 

62 

34 

7 

. 68 

·!07 

Hlf, 

810 l 8,7Ùl 

3;18 -2,~0!l 

41 42G 

310 4,9ö8 

532 6,340 

467 1 6,568 

121 2471 . 6211,8061 650 
132 l,934 '2,408 30,1•50 3,565 

·U 1 -121; 

58 1 305 

23 1 121 

l 7 36ï 

119 1,767 

l7 117 

7 

3 

67 

,J s 

Hî~I 1,798 

l::,I .4,-tOfl 

121 2,276 

55 1 646 1 5,3161 U,6811 2,510 

591 6,0651 1,313 

2071 1,565 

229 

7 

718 

388 

390 

47 

410 

365 

737 

1--1-5 

167 

238 

331 

187 

!22 

·-i-,--- 
931 Js,20·; J3u:~oo s-1-,Drn rn,080 

63 

37 

9 \ 54 

71 1 288 
1 

105 I 493 
f., 

216 

l4 1 -3241 l 85

1

3.15!\ 86-i 

12!) 11,876' 2,48226,871 3,776 
H 

59 

. 24 

8ffl 8.82! 
342 3,2~0 

li 

1,• 12;, 
, IJ· 

3~f 
124 .,, 

17 1 375 

9 

2 

·67 .1. 

',:· 

716 

4,839 

6,454 

iOtl 1,.U6 

997 

1701 1 ,6421 216 
181 4,!88 'HO 

-151 2,3821 -190 

59 I 61.ti 1 5,.Jllll0,0431 !,9U 

1211 6,0011 t ,62 

7131:26,061\ 3,6{51 -12011,#i 1 '83-i[':U,89513,833 
!-: 

23i 938 :191 

tU 

Il• 
070 18,216 l•li,l66l82,i62lt8,t03 

! 

Het onvohlÓ.cnd bijwonen der lessen, het gebrek aan samenhang van de 
programmas, de aaneenschakeling van beroepsonderwijs en Inger onderwijs 
zijn allemaal vraagstukken rlie zoo spoedig mogelijk ecnc oplossing moeten 
krijgen. 

Derhalve, heeft uwe Commissie met vreugde de hervorming begroet van den 
Hoogen Raad voor het Vakonderwijs uitgevaaadigd, hij Koninklijk besluit van 
20 November IU:27, alsmede de benoeming der leden van dien Baad; bij Konink- 

" lijk besluit van l;I Januari H)28. 
Van al de vc1·~isehLe verbeteringen ten opzichte van he6'htiroepsonderwijs,is er 

cenc die den vool'rang op alle andere heelt; te weten het vraagstuk betreffende 
het statuut van het beroepsonderwijs. 

Uwe Commissie had don wensch 11itgcclrukL "d'iL vraagstuk opdellnitieve wijze 
te zien· oplossen. De achtbare Minister heeft·1op de .volgcnde besliste wijze 
geant woord: 
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(( Bij (fen.,táailvarig van · zijne werkzaamheden, . zal 4e. Hooge. Räad voór het 

Vakotidei"Mj~··helast worden met de studie van het statuut vanhet beroepsondêr~ 
wijs en v:n'.~f- :ve.t tot regeling dezer zake~» .. , .. ; _ ~- ·. • .• ·:,. ,. · :: 

Uwe Co°'.1)11ss1e drukt den wensch uit dat, intussohen, de mtbetahng der 
toelagen aan' de beroepsscholen; zou plaats .hebben zondèr de vertraging die 
men. he~haatiielijk gedurende de: voorgaande, jaren te betreuren lü:11.L Er zijn 
ind_~r,d~~d riofl ~Leeds 'schcilfo- ~,ré-~t?'elagen voor het schooljaar 1926-1927, niet, 
ontvangen hebben ! Deze sc.b~w..orden daardoor in de· onmogelijkheid, gesteld 
;,égeln1àtig .h:'11} personeel- te,beta:i~~: hetgeen men ten sterkste moet betre~rep: 

! Pe,Mîn1stêdièeft, als volgt, :geántwooi"d 'op eene vraag betreffende ·1926- 
Hl27 : : ·\~;. . . . · . . 

·;( Op h~tWVedict van M5,000,000 frank, voorkomende in de Begroqting, van. 
l!l27 voor h1t'hèrocpsondcrwijs. werden ongeveer 30,000,000 frank aan toelagen 
uitgekeerd. k, :'_ · · 

.1, Er blijlt'•~it te betalen : toelagen aan instellingen die niet door de inspectie 
konden -'beió~t worden gedurende het, aïgeloopen schooljaar; als1ùede. âiuù;iif­ 
lçi;i4e 't~:elagerl~ die het \'00rwerp van aanvullende begroetingen uitmakéif, 'i'hge'~ · 
di'êiia :cfociï; ,Jolt :instcllin~en naar :i.a11~ei.din~ van wijzigingen in de 'weddén-' 
barema's. -· 
: . '\\j:ór' :nag;Woeg het rneerenrleel der scholen, werd uitbetaald, sedert :den 
aanvang van tit jaar, voorloopige toelagen· Ù gelden op · de d~firiitiè~·~ tódhg~ 
d~~ aan elke 'ifAtelling toekomt. 

;Oe>uitbeta'ff~g wordt sedert enkele weken \'.OOrlgeïcL 

. Hoo.-os·1·u~ vu. - A·,·6éù1. 
lle liooqe, 'Arbeidsraoâ. - Uwe Commissie heeft aan den achtbaren Minister 

. ;"":., . 
gevraagd of 9ij niet 'aan het onderzcek van den lfoogen AdJeidsraad zou kunnen 
onderwerpen s<>~1nige vraagstukken, die binnen kort zulk n voorgelegd worden 
aar:l'.:in.terna~jo'r~k arbeidsconlerenties i vóórkomen van ·c ~1gevallen; minimum 
loonen .in de :jmisnijverhcid; herziening van de wetten o, • de arbeids9veée.C!l;-:. 
komst en de werkplaatsregleinenten •. 

Zi.ehier het'.~ntwoord : 

« ,DeJÎpqie:iA\bei9sraad zal binnen kort opnieuw de studie aanvatten va nhet 
vraagstu~· der. i;l;lirihnumloo'Hcn i~iidc nuistîij vesheid. 
, ;_ ,\,',at,;.br,tre~f,dë . h~r;,iening dei· .wet teil op de arbeidsovereenkomst en, de 
,~erkplaátsregibt{1cntèn, iij 'konù niet voor. op de dagöl'Je van de· aanstaande 
iJJ.te1;na.tiq1wl.e)rbeidsconferentie . 
,;;l IJ~t-:r,~i~isf_qi{ yan_ de ·v~~·lfrek,ng 'van het arbeidscontract werd voorlob1iig in 
?am~ierk1ng g~ó:nen· en \het 1$'inoi~~Ujk'dtP:Jict ·Ônderzo<;ht ,,1orde .tij~~@1.~~J1 
,;;;iÙi);d r~J1}~2,!Jh]e~: co_nf'c1/ntic van Gcnèye, Doch, eeneÎ•'zijd~.·,\fortlt<tdH,vt'.!lOC.f1- 
stu~ op,,na!f 'Y~o~~\s.e ,wijze :serfgcld /door' onù \~•et op de arbeidsovereenkomsi 
yoor hedi~Qd~n en/~adè,rzijd~, _'vérd ·geen grief; geenc klacht, :tegen:de·bestaande 
beschikkingen~ ter . kennis, và'1{11ct) Dépàhernen( 'gebracliL., . . 

111 ~lc~c 9r~s~~~dig~cd~n,,sch\jrtt ~d~ccn l'c'dcil te bestaan de·eventueekhcrzie­ 
' TJi~g flezcç hr,i'fMHkkingên dciöl {lçrî llöö"gén· A~·tleidsratld 'U~,:dacit bespreken •. 
;/ 

1 

J)il; m~c•t~·-11l~1. wcg'dat. .H(g'egèH/ll}k.'bct·octi ·iml ·tldèrf•öp1tle! :bl~vodgd_heit.l en -dc 
1 · · · : .• , •. , . r , . . : ~ • , -. _ .. _ , 1 • • • • _ _ • ' 

toewijding van den floogcn 'Arheiclsrnad ·vöik (le stütlie van ,:andcr1c- •~•räag~ 
stukken 
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Sam,•1110rd~11i11y der sociale wellen. - Uwe Commissie heeft zich aang~Ùoifn 
bij l~~i. ,:001~t,~I. in den Senáàt gérlaai:l én sli·ekke~de ~o.t hel \'oorber:eideo. van fie 
sanumo~·dei1ing der sociale wetten: zij-heeft met: .volctoet)ÎJlK· vernomen .d.at lC~, 

. - 
ambtenaar van het departement' gelast is dit vraagstuk te onderzoeken. 

' . , . 
. . . 

Hoorasrcx VIII. - Toeiiclü overüen _a1'_heùl. 

Sommige leden.ran uwe Commissie hebben doen opmerkeri, dat het to'ezicht· 
over den arbeirl ontoereikend is en dat, anderzijds. dé arbeidsopzieners soms. 
belast worden met werk dat niets te maken heeft met hi.mnc èi~cnlijkc H1àlc· · -· • 

De neht hare Minister is \'31l gevoelen I dal tie arbeidsinspecti e over 'een voltlöentl 
personeel beschikt, doch hij verklaant :dat. m1ia1.1·cgclen_ worden onderzocht omde 
arbeidsopzieners le ontlasten van zekere f11ncLirs ,lie 'hun ,noestrri· l<>~ve•,,frJuwd 
worden, wegens speciale omstand] gheden .. 

Hoorosrr« XI. - Sociale verzekering en voorzory. 

llwe Çon~inissj~ verneemt 1net'v1;cugdc·èlat een: wetsontwerp, waarbij de wetge­ 
,·in.~~~p-d~, a,;bêid~·onge,•allën ·vollùimcri°llè"t'ûen wordt, :·w.eldra bij QC Kamer ?al; 
worden ingediend.. ' 

, Sommige le,lën hèbbèn de n·Óodr.akëlij heid bewezen- van de verhoogi ~g :~er 
t~fl::tg~n van a<lp,ooo frank, voorzien VOOI' de moederschapsrnutualiteiteni.de 
acpt~;ii·c }(înist~r 'h~êft aan'gêkon"digcl"ônt ·h\j eene -vei'hooging van deze toelage 
zÖi1° ·,·oorstei len. 

Uwe Commissie drukt anderzijds den wensch nit; dat voortaan de __ toelage11: 
regelmatiger aan de mutùaiitèiten zouden uitbetaaldworden. Zij stelt de nood-· 
zakelijkheid in het licht, de toelagen aan de lijfrentemutualiteiten te verhoogen, 
De bestaande middelen dezer organismen ûjn ontoereikend. 

. - 1 

Hoorusn:« XII, - Onderdomspcnswencn. 

·•: Uwe Commiseie heeft .e,~ de .aandacht van. dqn. achtbâre_n Mùîister op. geves:-. 
tigd,, dat ile werklieden, werkzaam in de sinkfabriekén, v'i,.àgèn · dat het ·\iooÏ'dëêl: 
van hel ouderdomspensioen hun verleend wördc ~p m-; ja,;iien lèéftijd; Dezthe~ft 
geantwoord : 

« ~itman,I kan rien bijzonder ongezondcn aard Yan het wer~.,.,door <le1:~ a~·bei­ 
del'!î verrieht.vhetwisten, en dienvolgens de rechtmatigheid vnn hun eisch. · · ' 

Noch lans biedt de oplosslng.die 'men aan <lit vraag:;tuk · 'zou 1noei~n geven, 
toepassingsmoeilijkheden aan welke in. het licht dienen ·gësteld te \vörcleil. · 
·. Krachtens.het huidige regime. beslaat. het oùde1·~orùs1~chsioéù' u~t-cfriil bes.tánd­ 
doelen : 

.J"· Be rente, in de pensioenkas .tot, .. stand gebr~cht door dé' stortîrigër'Föft"fö 
i1•e'kc,·iin:g-:,~'a11 .. «len gegudigde:._(perni?o;r,\ij~·~ storüng, .• vci·kgevër~b1jddgh'- en 

~ 1 •. ,.:4.,, ..• ' 1,: .··_ ~ ' .. .- .... , -- ·-· 1 

·Mjrt1·:1gi}1vfin den Slaat.~; 
2~. de n~rho'oging v:1'n. .do ouderdomsrente, Le~. laslè van de óp~~bn1·c L11\:irht 

gtlcgd en welke de aldu:; lol sl~_rnt g\"!brarhl;C- n~•)ie op 720 f1·a·1)I\ :111,óeL·hi·é11Jen"; 
a· het aanvullend pensioen dÔt ,in~gclijk; ten,_ '\:-.~te ~·:d(t~~ 'de' dpéhba\•è macht, 

r11 waarvan het hedrag;ga:it van 7~Q.lot ~mö: frä11'1!, 
WaL de rente beieeft die.op.de, Lijfer~q\Bkai~i.~-.:01Jt _ieV~sr}ijcl, 'dfüHVaYi' Hàngt 

liet ~cri rag namdijl,,:af ,var1-d1m ;gçslplilc11 lo~f.tjj<l ,:.~P'' .·1c }i~i{~~?1~f i1êdl'~g ;_lioe._ldgèr 
dl'zr. lee:ftijd,drne. -ge1:ingr.1· de 1:cnt.e ; h de _ 1,e,eJtijd VOQ~' a, . lngenotl'!iêdink op 
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5~ jaar ge:-teld, dan bedraagt de rente welke gevormd wordt door bijdragen van 
dezelfde som, slechts H03 frank, tc1·wijl zij l ,000 frank wordt, indien de leef­ 
tijd voor rle ingcnollreding op G;j jaar wordt gesteld. Het verschil is dus 
groot en daarmede moet men rekening houden voor de oplossing van het vraag• 
stuk dat ons thans onledig houdt. Dit verschil kon ongetwijfeld worden aange­ 
vuld met in n:rhonding het bedrag te verhoogcn van de bijdragen op de reke- 
ning der belanghebbenden gesto1·L , . 
Wat betreft de ,·crhooging der rente en de aanvulling van het pensioen, hier . 

beslist de wet dat deze voordeelen niet worden verleend flan wanneer de belang­ 
hebbende ten volle G;; jaar heeft bereikt. 
En hiel' rijst nog cenc naag : ware het beslist 1lal hel recht op pensioen voor 

de werklieden der zinkfabrickcn begint op G:.i-ja1·igen leeftijd, moet dan het 
bedrag der verhooging en der aanvulling ecne evercdige vcrn:.!n~cripg onder­ 
gaan [van IO tot 11-) ofwel moelen deze voordeelen dan zonder vermindering aan 
de rechthebbenden worden toegekend ? 

Wij wijzen cr hier op, dal ,Ic renten-verhooging en het aanvullend pensioen 
van rechtswege worden verleend aan de mijnwerkers, wanneer zij.worden gepen­ 
sionneerd op rm·-jarigen lccftijrl (ondergrondsche werklieden) of. op 60-jarigen. 
leeftijd (bovengrondsche werklieden). 
Ten slotte; blijft te onderzoeken· hel vraagstuk der overlevingsrente of der 

ren le van de weduwe : cr «lient Le worden vermeden dat die rente eene te grootc. 
vermindering onderga wegens het feit dat de gcpcnsionnecrilc werkman der 
xinkfabi-iok zijne stortingen op i'>i>•ja1·igcn lcefujd zou slaken en dienvolgens, van 
dien lècf'tij,T ar, de bijdragen van werkgever en Slaat niet meer zou genieten. 

·11et vraagstuk houdt echter gansch onze aandacht gaande. » 

De nijverheidscrisis. - Uwe Commissie lieert zich met de nijverheidscrisis 
heziggchouden en zich· afgerraagd of, Len aanzien van de gew,èhtigheicl dezer· 
crisis, het erediet van -18,02;,,000 frank aan hel Nationaal Crisisfonds vol­ 
doende is. 

Sommige leden waren bovendien van geroelcn dat de termijn van een jaar, 
die opgelegd wordt aan de aangesloten leden der Werkloosheidskassen, wu 
moelen verminderd worden tot op drie maanden. 

Anderen rrocgcn dat het bedrag der tegemoetkomingen zou verhoogd worden: 
Het nntwoord van den achtbarcn )linister luidde als volgt : 

<, <i) Mel inachtneming van ile tcrughctalingcn welke het Nationaal Crisisfonds _ 
in W2S zal trekken. zal ,Ic som van 18,02~,000 frank, welke op de Begroeting 
van W28 is voorzien, waarschijnlijk voldoende · wezen. Desgevallend. zal het 
verciscluc aanvullend crerliet dadelijk worden aangcvraagd ; 

/J) Dr talrijke hc~prckinl:{Cll welke reeds plaats vonden over de vermindering 
van den stngctcrmijn, inzonderheid naar aanleiding van het onderzoek van hct,i 
ontwcrp-Troclet, hchhcn niet. geleid lol hel wijzigen van de bestaande regling · 
(een jaar); 

· c) liet Koninklijk hesluit van 21 )laarL IU27 heeft de tegemoetkomingen, 
' 1 

door liet :\alionaal Crisi-Ionds te verleenen, verhoogd. Deze werden gebracht : . , 
voor de hoofdzakelijke rergocdingcn : van G op 8 frank per dag; ' 
voor· de gczinsrergocdingcn : van ·t fr. NO op 2 fr • .:'>Ü voor de cchtgenootc : 

van l op 2 frank voor hel kind. 
Hel Departement beoogt vooralsnu gcenc nieuwe verhoogingcn. n 
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lJilzomlerlijl.e uitgm:cn. 

De 'woningcrisis. - Hier laten wij een kort overzicht volgen over den tegen­ 
woordigcn toestand van de woningcrisis : 

Sedert hel overzicht dal door rien fünister van Binnenlandsche Zaken en Volks­ 
gezondheid in 1!)2i'i werd opgcmnakL, betreffende hel getal woningen en huis­ 
houdens in de gemeenten van hel Itijk, in 1!)20 en l!Hl1-, werd geen enkel werk 
meer ondernomen om den algemeenen toestand van de woongelegenheid te 
kennen. 

:Men kan echter met genoegen vaststellen dal, op aanvraag van den « Natio­ 
nalen Bond tegen de krotten », sommige aanzienlijke gemeenten een onderzoek 
instellen naar de woongelegenheden van hunne onderhoorigen. 

Het woonvraagstuk is trouwens een der meest ingewikkelde wegens de talrijke 
factoren die in aanmerking komen [hnishuurwet , verlangen om ruimer Ic wonen 
dan vóór den oorlog en slechts een gering gcdeehc aan· de huishuur te lie­ 
steden, enz ). 

Men mag nochtans terecht beweren, flat rlc woningcrisis sedert den wapen-. 
stilstand merkelijk werd verminderd 11001· hel bouwen, in de plauelandsehc 
gemeenten, van een groot getal huizen voor één gezin en, in de volkrijke 
centrums, door het optrekken van gehouwen met velerlei woongelegenheid, 
alsmede door het verhoogcn der woongelegenheden in tal van huizen. Noemens­ 
waardig is het, dat de door de Nationale Maatschappij toegelaten vcrecnigingen, 
einde 192i, hadden gebouwd of in bouw hadden !d/>0:-l woongelegenheden en 
<lat -18 tot 20 duizend huizen werden opgetl'okken, dank zij de tegemoetkomingen 
door de Regecring verleend aan de personen die zelf ecnc goedkoope woning 
hebben laten bouwen; totaal bekomen wij aldus (.>0,000 woongclegçnheden of 
woningen. 

Een feit. blijft niettemin beslaan, namelijk dat de woningcrisis nog voortduurt 
in sommige streken en hoofdzakelijk in de gemeenten waar, als gevolg van het 
oprichten van nieuwe nijverheidsbedrijven, de werklieden toestroomen en dus 
cene woning zoeken dichtbij hun werk. 

Doch boven alles moeien wij de hollen. die een zoo nadecligen invloed uit­ 
oefenen, trachten te il oen verdwij ncn. Eu daarom moet men blijven voortbouwen 
en steun bieden aan alune houwen wil. 

De ophrengst van de leuning van 110 millioen, waartoe machtiging werd 
gegeven door de wet van 2B Juli HJ2ï. zal hoofdzakelijk dienen om de krotten te 
bestrijden en voor de huisvesting van tic groote en hehoeftigc gezinnen; die 
opbrengst zal aan de Nationale Maalschappij toelaten haar in W28_vootgenomen 
programma uil le voeren. 
Een vierde van hot getal woningen welke de toegelaten maatschappijen zullen 

mogen optrekken mrt de opbrengst van deze lccning , moet voorbehouden blijven 
voor de bewoners van onhewonnlun-e krol! en en de voorkeur zal worden gegeven 
aan de talrijkste en de meest hchocflige !{Czinncn. 

De burgemeesters der hctrokkun gemeenten zullen de sch1,iftclijke verbintenis 
moeten aangaan, <le onbcwoonhare hotten te doen sluiten, de gezondmaking te 
eischen van ,lie krotten welke nog kunnen bewoonbaar worden gemaakt, en in 
geval van weigering. deze laatste te doen sluiten. 

Anderzijds, worden voorstellen hij de Kamers, ingediend om te doen 
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besluiten voor een nieuwe leening groot HJ0 millioen, ten einde den bouw van 
3,600 nieuwe woningen, in 1929, mogelijk Le maken. 

Kroostrijk» gezinnen. - De woonkwestie bierlt, inzonderheid, het grootste 
belang aan voor de kroostrijke gezinnen. Ook heeft de ltegeering. die haar 
plicht begrijpt deze farniliën op bijzondere wijze tegemoet te komen. beslist een 
nieuwe premie uit te loven voor de gezinnen met ten minste drie kinderen ten 
la~te. 'Hef maximum der premie zal; met de toelagen die voor ieder kind boven 
dit getal zouden verleend woeden, 150 t. h. bereiken van het beloop dei· lot nog 
toe toegekende premie (zie antwoordop de tweede vrang). 

Daarenboven, - en ten einde de kroostrijke gezinnen, welke niet eigenaars 
kunnen worden, in staat te stellen zich een betamelijke huisvesting Le bezorgen. 
---'--',verden de döôr de Nationale Maatschappij toegelaten Y creenigingcn gemach­ 
tigd een vermindering loc le staan van 10 t. h. op den normalen huurprijs aan de 
g~~ini:ien met drie kinderen ten laste ; deze vermindering wordt op 50 t. h. 
gebracht, zoodra het getal kinderen ten laste vier bedraagt of daarboven. tZie 
antwoord op de vraag n' IA- - huisbuur.) 

Verbetering der krotten, - Eindelijk, daar men er niet kan aan denken al de 
oµgezonde woningen le doen verdwijnen en al de huizen te herbouwen welke 
niet .aan. de regelen der hygiëne beantwoorden, moeten de gemccntebcstu1·cn 
eischen dat de eigenaars van dergelijke woningen hun aandeel nemen in den 
strijd tegen de krotten en verplicht worden de huizen le verbeteren, welke nog 
te.verbeteren zijn. De wet van 25 Juli W2 l, houdende wijziging van die van 
-l l'Octoher H) 19, laat toezulks I.e eischen. · 

Dé gemeentebesturen zullen daarin worden bijgestaan dool' de Beschcnuings­ 
comiteiten voor de Goedkoope woningen, de bonwrnautsclmppijcn en de afdoe­ 
lingen van den Belgischen Nati onalen Bond Legen de krotten. 

-Bij wijze van aanmoediging, zou het noodig zijn te onderzoeken of hel niet 
' . 

doenlijk ware de kwijtschelding van de grondbelasting, voorzien bij de reeds · 
door de Kamer aangenomen wet, te verleenen aan de eigenaars <lie een verhuurd 
krot door een goede huisvesting vervangen, of die een ongezonde of onvoldoende 
woning verbouwen tot een betamelijk huis, unuler 1ft; beuunicrs n· nit te zetten, 

Met het oog op de verbetering van rie algerueenc woontoestnrnlcn. zou bij de 
Kamers· opnieuw; en onverwijld, aanhangig; moelen gemaakt worden : hel 
On.twc1'f> van ge zotulheulsmet, door de Bcgeeri ng, nu verscheidene jaren geleden, 
ingediend en dat, wegens de Kamerontbinding, in rn W, verviel. 

De Regeering, die reeds overgroote offers heeft bewilligd om de woning­ 
crisis te verzachten, zou insgelijks moeten eischen dat de gemeenten die klagen 
over tekort: aan woongelegenheden, de gocdlrnopc woningen van de bouwtaxc 
zouden vrijstellen en · insgelijks zonden afzien van de opcentiemen hij do gro111?­ 
belasting van diezelfde woningen. De gemeenten zelf hebben daarbij het aller­ 
gro.o~tihhelang. · 
#}cim.euii;ih~t ,is even zoo onootbe·edi'jklYê~:liüishoudelijk onderwijs ni eer en ihèâ 

uiL)LC breiden, zonder hetwelk al de pogingen, gedaan voor de verbetering van 
de huisvesting, tol geen goede uitslagen zullen gedijen. Leergangen van woning­ 
hygiëne zouden in al onze scholen en op alle gl'aden moeten gegeven worden. 

/Jouwp,èmiën. ~ De Bcgrooring behelst, bij artikel rnna, een crediet van 
10_,200,0Q0 f1·a11!{ ,·001' prerniën door den Staal uil te koeren : ·I" uun de weinig 
b~!~!~~clde Pfl'SOJJen die,:YOO!' hun ~hwn. gebrnik, een goedkoopewoning bouwen; 



2• aan diegenen welke een huis aankoopen, geëigend yoor het huisves'tén 
ecncr familie, <loor ccne maatschappij opgericht. · ··· ... , 

Vervolgens, hij artikel ta7, een erediet van· 4,000,000 frank voor ~ijzo,n_cl~re 
premiën le verleenen aan bouwers van goédkoope woningen, hoofden van kroost- . , •., ';,, 

rijke gezinnen. 
Ten einde alle dubbelzinnigheid weg te ruimen, heeft uwe Commissie. den: 

aehtbaren Minister verzocht, over de praktijk 'der premiën, alle 'gewe~sc~ie' 
inlichüngen le verschaffen. Hier zijn die inlichtingen : · 

BOUWPREMIËN. 

Einde :1927, waren cr, ten voordeele van degenen die eene goedkoope woning 
hebben doen bouwen, uitbetaald : 

·l 2,0rn premiën door middel van de credieten die tot einde ,1927 'ter' bèscliikkinf 
van dezen dienst waren gesteld; de uitgave bedroeg . fr. 29, i7{f;65(f) 

en de credictmaatschappijen werden anderzijds geiù:ich0 
• 

tigd aan hunne oritleeners voor té schieten :. 
3,618 premiën tegen betaling van een interest van 6 1/4 t. h; . . ,· 

de uitgave bedraagt . . • 9,628,150. 
. ,_; 

H>,63t premiên die dus werden verleend ten bedrage van ... .fr .. ,38,,798,800 

Door middel van de voor 1928 gevraagde credieten, zal het Departement NL 
machte zijn de voorschotten, door de maatschappijen toegestaan, terug te .hetalen, 
en de 1,800 tot 2,!i0O premiën uit te betalen die nog moeten toegestaan worden 
voor de reeds gebouwde or in aanbouw zijnde huizen, aan personen wier, aan,. 
vraag werd ingediend vóór H3 Maart '1926. 

. Iletpremiênslelsel, ingesteld in 1922 om het bouwen .door particulieren van 
goedkoope woningen aan te moedigen, zal dus gansch uitgevoerd zijn. 

PREMIEN AAN· DE KROOSTRIJKE GEZINNEN 

Men moet er evenwel bijvoegen, dal een crediet van 4 millioen is uitgetrokkèn 
onder artikel 13ï van de Begroeting van het Ministerie voor het mstellen van 
eene nieuwe premie toe te kennen aan de bouwers van nieuwe woningen dieeen 
talrijk gezin hebben, d. w. z. aan degenen: wier gezin ten minste 3, kinderente­ 
hunnen laste van minder dan i 6 jaar telt. 

Het bedrag van de toe te kennen premie zal, op :grond van het getal ·k~nMr#J, 
minstens WO t. h. van het bedrag der tegenwoordige premie kunnen ber(lW~rr.· 

De voorwaarden tot het verleenen van deze nieuwe gunst zullen waarschijnlijk 
dezelfde zijn als deze welke tot hiertoe werden geëischt, maar de- thans.hesjaande. 
maxima, voor de hulpmiddelen en de kosten van de gehouwen, zul~errLdrlmógdx 
worden met inachtneming van de tegenwoordige I duurte on van: de Jprlijsstijgi1ig 
der grondsloffen. Binnen kort zal een besluit getroffen worden tot rege}ing' vàn,i 
deze verschillende vraagstukken .. 

VRIJSTELLING YAN DE GRONDBELASTING. 

De 7 ,138G personen die, tengevolge van het Le laat indienen van' hunne 
aanvraag (na ·IJ Maal'L 1926) de bij Koninklijk besluit' van·'u. Àugustils i92~!' 
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ingestelde premie niet zuJlen kunnen trekken, zullen de gelegenheid hebben, 
indien zij tic gestelde voorwaarden vervullen, de voordeelen le genieten van 
het wetsontwerp tol aanmoediging van het bouwen van huizen, door de tijdelijke 
vrijstelling van de grnn1H,clasling. 

De vrijstelling van deze helasting, vastgesteld 01, 10 t. h. van het kadastraal 
inkomen dei· vaste gocdc,.en, zal nochtans enkel verleend worden ,·001· de huizen 
waarvan hel kadastraal inkomen niet hooger is dan : 

2,000 frank in 
2,500 frank 
8,000 frank · 

,Ic gcmcenlc11 van minder dan 5,000 inwoners : 
van ~3~,000 tol G0,000 inwoners ; 
van G0,000 inwoners en meet', 

op voorwaarde dal de huizen erkend worden door de Comiteiten tot Bescherming 
der goedkoope woningen als vereeuigend de minima-voorwaarden vau hygiëne 
en bewoonbaarheid die hij Koninklijk besluit zullen vastgesteld worden. 

Dit wetsont werp, door de Ka111cl' :iangcnomen, moel nog worden goedgckerml 
door den Senaat. 

VEIUII\DEHJNG VA\ DE lŒGISTBATIE­ 
Jt:l\ OYERSCIIIUJYL\CSIH~CIJTEN. 

Eindelijk, om het voor een flTOOler gen tal personen uit den min gegoeden stand 
en. namelijk voor. de kroostrijke gczi.nncn mogelijk te maken eigendom Le 
verwerven. worden, in overeenstemming mel het Departement van Financiën, de 
maxima, voorzien bij Koninklijk besluit van G Juli -19~0. ter uitvoering van de 
artikelen 3 en J van de wet van 11 October mm, verhoogd : 

1j) wat betreft de inkomsten en nieuwe verhoogingcn, deze zullen voorzien 
worden mor de ten laste zijnde kinderen ; 
2" wal betreft het kadastraal in komen van de onroerende goederen. 

Natio11alc Maatschappij voor goedl.oopc Woningen. - · Uwe Commissie is van 
mcening dal de Nationale :\laalschappij hare Laak moel kunnen voonzcucn. Zij 
heeft a:111 den Minister gcH:iagtl meer crcdietcn Le harer beschikking Le stellen. 
Zijn antwnord Iuuhle: 

à Tc dien aanzien dirnt 'er op gewezen le worden, <lat de lecning van -1-J 0 mil­ 
lroen, toegestaan krnchtens de wel van 22 Juli IH2ï, 1•001· doel had Le vermijden 
füi_rocp le doen op de hegrooLing van den Staal; de Memorie van toelichting vim 
lrcL wetsontwerp betreffende die lecning zegt inderdaad : 
• « Ten aanzien van (le ouafwendbare noodzakelijkheid het evenwicht en de stabi­ 
liteit van liet budget in stand te houden, is het een dringend, vereischte de 
bcgrooting van den Staal niet aan te spreken 0111 het onderwerpelijk doel Le ver­ 
wezcnlijken , anderdeels, heelt de Spaarkas hes loten geen verdere voorschotten aan 
ile Nationale )laatschappij voor 1·ekcning van den Staat meer te verstrekken en 
het voorschottcuhedrug over W2ï tol JO millioen Le beperken : zij voert aan, 
ccncrzijds, hel gcbrcl{ aan mobiliteit en de betrekkelijk geringe opbrengst van 
de door haar onder vorm van verschillende voorschotten in het werk der goed~ 
koope nrbeidcrswoningcn belegde aanzienlijke kapitalen en, anderzijds, de nood­ 
zakelijkheid, waarin zij zich bevindt, verder geldmiddelen Le verstrekken aan de 
door haar aangenomen kredietinstellingen voor arbeiderswoningen, die geld 
loenen aan arbeiders of' aan weinig bemiddelde personen, welke verlangen een 
huis aan te koopcn of le bouwen ». 
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Deze 'IO0 millioen zijn.ten andere, voldoende om de Nationale Maatschappij in 
staal te stellen de verbintenissen na. le komen die voortvloeien uil de machti­ 
gingen tol bouwen die zij heeft verleend voor 1928. 

Anderzijds, heeft de Algemeene Spaar- en Lijfrentekas, bij monde van zijn 
algemeen bestuurder, den heet· De Hoover, aan den heer. fügaux, algemeen 
bestuurder- nm de Thesaurie, verklaard dut zij hare reehtstreeksche voorschotten 
aan de .\ationalc }laalschappij alleen zou kunnen vonrtzeuen met het bedrag le 
vermi nderen van de schijven, die zij voornemens is te nemen van de voren­ 
vermelde eerste leening van 110 111 illioen, 

Hel beheer van Financiën zou, in dergelijke ~erallcn, a11dPr1~ afzetgebieden J: .. Je• 
ten zoeken voor de plaatsing dezer l::f'n i11g, lie_tgcen niet steeds gemakkelijk zou 
wezen, zoo men wil blijven verruijrb-n dat de'. titels der lt·cniug van etc Natio­ 
nale .ilaatsehappij naai' het buitenlaml overgaan. 
0111 bovendien aan (Ic Xationale ~taats:-1,appij toe IP la1'•11 vcrhintenissen aan le 

gaan, waarvan Ile verwezenlijking zou geschieden hiunen een periode die alleen 
het jaar t!l2!) zou 0111111rn1tcn, werd aan tie Kamers een ontwerp voorgelegd, 
waarbij de Nationale Maatschappij gemachtigd wordt ecne tweede lee­ 
ning le sluiten met naamkapitaa! van lüf) millioen frank eu die eerst in rn29; las­ 
ten zou· opleveren. 

Deze leening zou, evenals de voorgun mie, opgevnt worden naar het type van 
G t. h_., aflosbaar rt pari in fiO jam· van af tn:n. en uit te geven op een door de 
Regeering te bepalen tijdstip. 

Voor deze nieuwe leeuing zou de intp1•1~st van li t. i1. gedekt zijn lol een beloop 
van 3 t. h., met den huurprijs van de r\i111 le le~gt111 woniugen ; de rentevoet voor 
de voorschotten aan de toegelaten vereen igingc11 zou vastgesteld. blijven op 3 t. Ir. 
en de annuiteit op 3.50 L h. gedurende tiG jaar. lloclr, opdat alsdan, voor de 
eerste leening, de overblijvende :J t. Ir. geheel te las!. zouden zijn van den .Staat, 
zonder zij voor de nieuwe lecniug 0111grslage11 worden over den Staat, de provin­ 
ciën en rie gemmeeuten, onderstheiden lijk naar de verhouding van S/8, 1/8 en 
2/8. De last, aan den Staat opgelegd, 111et verlies van kapitaal, zou jaarlijks 
s_lecilts t ,87&,000 frank herlrngen, in de plaat~ van ;~ millioen frank. 

I' er/,·007J en verhuring van ,/t? mrmùu110:1 , ,t,,11,. rlo !)lrmf.w,/ijf;,, 1H'l'N'lli(JÙl(!Cfi op­ 
qericlrt. - Uwe Commissie had ve1·11011H•n dat verschillende regelen schijnen' te 

worden toegepast. in de onderscheidene s trekcn voor het verkoopen en verhuren 

van de woningen, door de plaatselijke vereenigingen opgcrîr.hl. Uwe Cornniissic 
heeft ophelderingen dicnaangnanrle ~1•,T,1r1gci. Zirhirr liet antwoord : '. · 

VERIWOP. 

liet vraagstuk van den verkoop der huizen gchouwrl door tusschenkomsl van de 
door de Nationale )lanl.schappij toegelaten vereenigingen or door de Spaarkas, 
cle Gcrnccnten, de Co111111issifü1 van Open haren Onderstand, hel Nationaal l{anloor 
voor bouwstoffen en hel Koning' ,\foer:-Fnnds, wordt llians geregeld door rie nrti­ 
kelen 8 lol 25 van het Koninklijk besluit van I Fehruari 192/~ Lot wijzigir'1g van 
het besluit van H October 1922,warbij ccnc premie, mei 11fgcslnan kapitaal,,'IJ6rdl. 
ingesteld, welke door den Staal wordt ver lccnrl lol hel hcvonleren van den verkoop 
der huizen geschikt als wooning voor een gezin. 

In beginsel, mogen die huizen niet verkocht worden dan aan wón;(/ nermo­ 
qentle personen, rlif' in aanmerking komen om deze gunst te genieten. 
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Met inachtneming nochtans van de dringende noodzakelijkheid cie in deze hui­ 

zen belegde aanzienlijk kapitalen meer en meer roerend te maken, heeft de Re­ 
geering onder zekere voorwaarden het beginsel aangenomen van den verkoop· aan 
zelfs. çeçoeäe personen. Evenwel, alvorens deze verkoopi11i~n• toe te laten, zullen 
. . ' ·!/ ,· 
de huizen zonder resultaat moeten te koop of te huur geboden zijn aan weinig 
bemiddelde personen. 

Gétal'oei'lwchte huizen,---'Einde 1927,werclen op 26,162 huizen, voor hoofdzake- 
lijk verbruik van een gezin, die gebouwd of in opbouw waren : 

130 huizen 
668 

1,862 
1,508 
1,105 

verkocht in 1923. 
1924. 
1925. 
1926. ,. . , . 
-1927. 

hetzij iri het geheel 5,574 huizen waarvan er 4,352 waren opgetrokken door 
middel van voorschotten van den Staat en 1,222 op hefofte van aankoop of door 
midde, van de opbrengst van verkoopingen. 

Dank zij den verkoop van 4.,352 huizen, waarvan hierboven sprake is, kwam 
een som van 85,690,325 frank beschikbaar om ongeveer 3,000 nieuwe huizen 
te bouwen. 

Toeqekeïule premiën. - Het bedrag der gewone premiën welke aan de 5,574 
verkrijgers werden toegekend, beliep 15,833,350 frank, en het bedrag der 

· bijkomende premién voor registratie- en overschrijvingsrecht beliep -.13,925,797 fr. 
Het is niet overbodig hier te vermelden dat, krachtens het Koninklijk beslÛit van 

1.7 Februari Ul27, het getal te verleenen p remiën van 7,500 op 12,500 werd ge­ 
bracht. 

Insgelijks dient men erop te wijzen, dat luidens artikel 3 der begrootingswet van 
1927, de verkoopende vereeniging sedert t Januari .1927,verplicht zijn aan de ver­ 
krijgers, boven de gewone premie, ook cle bijkomende premie uit te betalen t~t ver­ 
goeding registratie- en overschrijfvingsr echten wegens rie overdracht van den 

. eigendom. Deze laatste premie mag niet meer 150 t. h. van het bedrag der 
gewone premie overschrijden. · 1 

. De vrijstelling ten gunste van de Nationale Maatschappij eu van de verkoo­ 
pende vereeniging moet gelijk staan met het geheel bedrag der beide premiën 
verhoogd met eene vergoeding berekend naa,r rato van 5 t. h. van den in den 
akte gekwiteerde-verkoopprijs .. 

Ten slotte, zullen de bepalingen der besluiten Lot regeling van het toekennen 
der premiën eerlang worden uitgebreid, inzonderheid wat betreft het maximum 
der inkomst.en en het bedrag der premie voor de kroostrijke gezinnen. 

.VERHU JING. 

. De woongelegenheden opgetrokken door de toegelaten vereenigingen mogen 
niet in huur gegeven worden dan aan personen die beantwoorden aan hel begrip 
cc weinig vermogend ))' zooals het bepaad wordt door het Koninklijk besluit van 
6JuH Hl20, tot uitvoering van de artikelen 3 en ,i. der wet van tl October l9l9. 

Wat de bewoners betreft va,. de hui zen gebouwd door de vcreeuigîngcn 
r1 met •nijverp~i~~c~ôel n, die .mogen niet uitgedreven worden wanneer als eenige 
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reden wordt aangevoerd .dat zij opgehouden hebbendeel uit temaken.van he,t;-per.-.c. ,· . .· ,. 

soneel van de nijverheidsinstelling. 

Duur van de huuroicveenkomst. -~-· De ·duur van rle huurovereenkomst 'die kan'. 
verleend worrlen aan de huurders van de bouwmaatschappijen ~ cooperatieven=an-: 
clere dan de huurders bedraagt ten hoogste 6 maandeü ; de overeenkomst kan vari­ 
weerszijde verbroken worden mits opzeg.gtngvanâ maandèn.:" 

De huurovereenkomst kan een jaar bedrägèn voor << weinig · vermogende \>·'.·ge-· 
zinshoof den die ten minste /1, kinderen be nedén rn .jaar ten· lastte· he Uilen·; in dit? 
geval is de opzeggingstermijn 3 maanden. 

Voor de vereenigingen die ten minste 5 0 t. h. van de door haan.bezeten huizen 
hebben verkocht en die het verhuren va h een gedeelte harer woningen aan 
kroostrijke gezinnen hebben begunstigd, mag de huurovereenkomst' één 'jaar be­ 
dragen voor al de weinig bemiddelde personen. 

llwirprijs.-De huurprijzen moeten zooda1i.ig.zijn,dat hun opbrengst.al de.lasten 
vorr de Maatschappij kunne dekken. 

· He( beloop er van· verschilt volgens de, streek en naar gelang· de belastingen 
~:l dan niet door de huurders gedragen worden. 

Bi] nagenoeg al de vereeni(iingen, wordt dit huurbedrag vastgesteld, op 
t.50 t. h. van de gezamenlijke kosten der woongelegenheden, met inbegrip van 
degronden en van alle onkosten. 

Voor de huizen, die zullen gebouwd worden door middel van de opbrengst' der 
leening van. JJO millioen, goedgekeurd bij de wet van 22 Jùli 1927, zal hei - 
om. reden dat. het aan den Staal af te dragen interestbedrag van 2 op 3 t. 11·. werd 
gesteld - 5.25 tot 5.50 t. h. moeten bereiken. 

De Nationale Maatschappij zal zich beijveren om, in de onderscheidëne véree­ 
nigingen.. een ecnvormigen huurprijs te bekomen voor al de huizen zonderonder­ 
scheid. 

Ten einde, te hulp te komen aan de kroostrijke gezinnen, werd de huurvermin­ 
dering van 1/10°, tot op heden toegestaan aan de gezinnen met 3 kinderen ten 
laste, in stand gehouden en, nog onlangs, werden de vereenigingen 
er toe gemachtigd, aan de gezinnen met ten minste 4 kinderen · ten 
laste, een vermindering van 50 t. h. te verleenen op het 'bedrag vim den 
normalen huurprijs. 
In 1925, w~rd een vrijstelling van aflo ssingen, tot een· he loop vân 12!>, ÓOO''frank, 

verleend, om de huur te kunnen verminderen, bewilligd aan kroostrijke gézinnen; 
, 1 •• ,. , 

aan de verecnigi ngen wier balans met een tekort · sloten; nochtans werd deze 
gunst insgelijks door andere vereenigin,tel(10.1 fiz mp .rapuoz 'unu1so1~.io1' uaS 
vrijstelling van aflossingen aanvroegen. 

Het gezamenlijk bedrag der verminde ringen, over het geheel der vereenigin­ 
gen toegestaan, is dus hoogcr dan bovenstaand bedrag; doch om het met juist­ 
heid te bepalen, zou men zich langdurige opzoekingen moeten getroosten. 

De Nationale Maatschappij is aangezocht geworden de noodige schikkingen te 
nemen om, jaarlijks, aan de Regeering hel bedrag le kunnen opgeven van de aan 
de kroostrij lie gezinnen toegestane verminderingen - alsmede het getal begunstigde 
gezinnen, met vermelding van het gezamenlijk getal der kinderen en, onder 
dezen, het gelal van degenen die t.en laste zijn van hel gezinshoofd. 

K rachtcus arti kei 3 van cie bcgrontin w,\~et van 1927, zal enkele . ve'reeni- 
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gingen, wier balans met een te kort sluit, een vrijstelling van aflossingen beko­ 
mefr dan à.lleeil tot vergelding van de toe gestane verminderingen of vrijstellingen 
van huurbetaling onderscheidenlijk 'aan de kroostrijke en :ôtlhemiddelde gezinnen 
en aan de groote ootlogsinvaliden ; eh het is alleen b}j uitzondering dat deze gunst 
ia! kunnen bewilligtl: worden aan 'de Vere enigfogen om haar töete laten het hoofd 
te bieden aan ontoereikende geldmiddelen voortvlöëiende uit uitzonderlijke om­ 
standigheden waarover ·de· Begeering · za 1 ·, moeten oordeelen. 

Voor het jaar 1926, bereikte· liet gezamenlijk: bedrag der vrijstellingen van 
aflossingen -aan 39 vereenigingen bewilligd, de som van 428,252 frank, met inbe­ 
grip van die: welke voor kroostrijke gezinnen werden toegestaan. 

De l' erslâggever, De voorsitter, 

·Eo~1. .R UBBENS. MAURICE PIRMEZ. 


